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Préface

Le Pool Energétique de l’Afrique Centrale (PEAC) dispose désormais d’un indispensable outil de 
planification et de mise en œuvre nécessaire à la réalisation de ses objectifs à moyen et long 
terme, à savoir, le Document de Stratégie de Politique Energétique Régionale (DSPER) 2014-2030. Ce, 
après une décennie d’apprentissage et de recherches des voies et moyens pour l’accomplissement 
de son mandat et l’amélioration de sa plate forme d’échanges et du paradigme de ses dialogues 
avec les partenaires techniques et financiers du secteur.  

C’est ici le lieu de remercier la Commission de l’Union Européenne pour le financement de la 
réalisation de DSPER sur la deuxième phase du programme de la Mission d’Assistance Technique de 
l’Union Européenne au PEAC (MAT2) et plus généralement pour son appui technique et financier 
constant aux objectifs de développement des réseaux électriques d’interconnexion entre les Etats 
membres du PEAC et de l’accès à l’électricité des populations vivant dans des villages situés sur 
une même frontière.

Le DSPER du PEAC, au sein duquel s’articulent dialectiquement des prescriptions d’ordre technique, 
juridique, institutionnel et financier, en lien avec la question centrale de la gouvernance de 
l’organisme spécialisé, constitue le cadre stratégique et opérationnel qui va permettre de fixer 
les priorités et les tendances relatives à la mise en œuvre de la politique énergétique régionale 
à travers les interconnexions.

Ce Document d’importance majeure marque ainsi un tournant important dans le cadre de la 
dynamique engagée par le Secrétariat Permanent, depuis la création du PEAC en 2003, pour la 
réalisation de nombreux outils et programmes visant à maximiser la mise en œuvre solidaire des 
réseaux d’électrification transfrontalière et des réseaux interconnectés qui constituent les maillons 
indispensables d’intégrations régionales puis interrégionales mais aussi de la construction du 
marché de l’électricité sans lequel aucun développement significatif ne sera  économiquement 
possible ni durable. 

Jean-Chrysostome MEKONDONGO
                                                                    Secrétaire Permanent du PEAC

 Chef de Mission Diplomatique
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF1
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1	 Résumé exécutif

1.1	 Contexte

L’intégration régionale constitue l’un des fondements de la formulation et de la mise en œuvre des politiques de 
développement des Etats d’Afrique Centrale. C’est tout particulièrement le cas en ce qui concerne la valorisation de 
l’énorme potentiel énergétique de la région, et partant ; le développement substantiel, en quantité et en qualité ; 
de la fourniture d’énergie aux populations et à la multitude de projets industriels en attente de cette concrétisation.

Il n’est dès lors pas étonnant que la vision stratégique de la CEEAC à l’horizon 2025 place explicitement l’énergie 
parmi les axes prioritaires retenus pour l’élaboration et la mise en œuvre de l’intégration régionale. Cette vision 
passe par un renforcement des infrastructures de production, ainsi qu’un essor des échanges transfrontaliers 
au travers d’un développement des interconnexions. Ce processus a pour finalité affichée de rendre possible la 
formation d’un marché régional de l’électricité fiable, et avec des coûts concurrentiels.

C’est pour traduire cette vision en réalité que les dix États membres de la CEEAC ont créé en 2003, le Pool Énergétique 
de l’Afrique Centrale (PEAC), comme organisme spécialisé de cette institution, avec la responsabilité de mettre en 
œuvre cette coopération énergétique. 

1.2	 Le PEAC : Rôle et dispositif institutionnel 

En tant qu’institution spécialisée de la CEEAC, les textes fondateurs du PEAC le chargent statutairement de 
contribuer à l’établissement d’un marché régional à même de répondre aux besoins d’alimentation en électricité 
des industriels et des populations.  Le PEAC est ainsi en charge de l’expansion des infrastructures communautaires, 
de l’établissement des conditions commerciales, juridiques et techniques favorables aux investissements et aux 
activités d’échanges d’énergie électrique sur l’ensemble des pays de l’Afrique centrale.

Pour mener à bien la mission qui lui est confiée, le dispositif institutionnel du PEAC  repose sur deux catégories 
d’adhérents : les États membres de la CEEAC et les sociétés nationales d’électricité, sur la base respectivement, d’un 
accord cadre intergouvernemental, et d’un accord inter sociétés.

L’organe décisionnel suprême de la CEEAC est la Conférence des chefs d’Etat et de Gouvernement dont les réunions 
sont préparées par le Conseil des ministres des Affaires Étrangères des États membres. La structure organique du 
PEAC se positionne en dessous de ces organes délibérants de la CEEAC et consiste en une architecture à quatre 
niveaux :

n  n le Conseil des ministres en charge de l’énergie des Etats membres ;

n  n le Comité Exécutif composé des directeurs généraux ou secrétaires généraux des ministères en charge de 
l’énergie ;

n  n le Comité de direction qui réunit les PDG ou DG des sociétés d’électricité, dont les réunions sont préparées par 
un comité d’experts ; et

n  n le Secrétariat Permanent.
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Il ressort de ce schéma que l’expertise technique nécessaire à l’accomplissement des missions du PEAC se trouve à 
l’extérieur du Secrétariat Permanent, au sein des sociétés d’électricité des pays membres, et il en découle :

n  n un déficit d’expertise technique au sein des organes opérationnels du PEAC. Cela constitue un handicap majeur 
pour la contribution et/ou la supervision du développement de projets d’interconnexion qui sont, par nature, des 
ouvrages techniques complexes ;

n  n que le Secrétariat Permanent est totalement privé actuellement de l’assise d’expertise technique que les organes 
techniques, inopérants pour le moment, sont normalement chargés de lui apporter.

Ces constats sont corroborés par l’Analyse des impacts à attendre des facteurs Politique, Économique, Social, 
Technologique, Légal et Environnemental (PESTLE) qui a été menée aux fins de la conception et de la formulation du 
Document de Stratégie de Politique Énergétique Régionale (DSPER). 

1.3	 Le DSPER : Document de Stratégie de Politique Énergétique Régionale 

La revue du contexte régional, puis le passage en revue des contextes nationaux des dix États membres de la 
CEEAC met en évidence la volonté politique de la Région en faveur d’une politique énergétique régionale forte et 
ambitieuse. Cette volonté contraste nettement avec le retard significatif constaté dans (i) les réalisations physiques 
des ouvrages régionaux de production / transport et dans (ii) la constitution du marché régional de l’électricité.  

Pour autant, la Région s’est engagée depuis 2005 dans plusieurs actions structurantes pour la mise en œuvre de sa 
politique : formulation d’un plan directeur, identifications de projets prioritaires, avancées dans le développement 
de certains de ces projets, adoption du Code du Marché de l’Électricité de l’Afrique centrale, réflexion avancée sur 
un projet de code d’exploitation etc.  

1.3.1	 Définition et portée du DSPER

L’ensemble de ces actions  a conduit à la formulation du Document Stratégique de Politique Énergétique Régionale 
(DSPER), qui sur l’horizon temporel 2014 - 2030 :

i.	 a pour objectif premier d’identifier les actions à mener pour l’établissement d’un marché régional de 
l’électricité ;

ii.	 a pour second objectif de définir la stratégie de mise en œuvre des outils juridiques, informatiques et 
techniques pour la planification, la gestion et le suivi du futur marché régional de l’électricité.

le DSPER « fixe le cadre stratégique qui va permettre de soutenir l’intégration régionale du marché de l’énergie des 
États membres  de la CEEAC, ainsi que le développement des infrastructures régionales, le commerce des produits 
énergétiques et le développement de l’accès des populations à une énergie moderne, disponible et bon marché ».

1.3.2	 Les objectifs stratégiques du DSPER et leur priorisation

Cinq (5) objectifs stratégiques correspondant à ce que l’institution cherche à accomplir, ont été retenus  pour 
l’atteinte de la finalité attendue :  
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n  n finalité : établissement d’un marché régional au sein des États membres de la CEEAC pour la fourniture d’une 
électricité fiable, bon marché et respectueux de l’environnement ;

n  n objectif Spécifique 1 : concrétisation de l’assistance au développement des infrastructures de production et de 
transport d’électricité en Afrique centrale ;

n  n objectif spécifique 2 : création d’un environnement réglementaire et législatif propice au développement d’un 
marché régional de l’électricité en Afrique centrale ;

n  n objectif spécifique 3 : établissement des règles commerciales et mise en place d’un Opérateur régional ;

n  n objectif spécifique 4 : établissement et interprétation des règles techniques pour l’exploitation, la gestion et la 
tarification des échanges ;

n  n objectif spécifique 5  : facilitation du renforcement des capacités institutionnelles et consolidation des 
compétences.

Ces objectifs stratégiques sont totalement en cohérence avec la mission et le mandat donné par la CEEAC au PEAC 
en matière de politique énergétique sur l’horizon temporel 2014 - 2030. Ils ont fait l’objet d’une priorisation en 
fonction d’une pondération identique des deux facteurs retenus :

n  n l’urgence de mise en œuvre de l’objectif spécifique, pour atteindre l’objectif principal ; et

n  n l’importance de l’objectif spécifique dans le processus de mise en œuvre de la stratégie.

Ce processus conduit à trois (3) degrés de priorisation des objectifs stratégiques : 

i.	 « CRITIQUE » ;

ii.	 « TRÈS FORT » ;

iii.	 « FORT ».



15 DSPER - PEAC    Document Stratégique de Politique Energétique Régionale du Pool Energétique de l’Afrique Centrale

Niveau de priorité N° Objectif Stratégique

CRITIQUE

1 Assistance au développement des infrastructures de production et 
transport en Afrique centrale  (PIP, PPET et tous autres projets intégrateurs.

2
Renforcement des capacités institutionnelles et consolidation des 
compétences pour la supervision et la gestion du marché régional de 
l’électricité.

TRÈS FORT 3 Création d’un environnement réglementaire et législatif propice au 
développement d’un marché régional de l’électricité en Afrique centrale.

FORT

4
Établissement des règles commerciales & mise en place d’un Opérateur 
régional en charge et  d’un cadre pour la régulation économique et 
financière.

5
Établissement et Interprétation des règles techniques pour l’exploitation, 
la gestion et la tarification des flux d’échanges transfrontaliers d’énergie 
électrique

1.4	 Les moyens en appui à l’atteinte de la finalité du DSPER 

Les résultats de l’Étude d’interconnexion des Réseaux Électriques des pays membres de la CEEAC (EIRE) menée 
dans les dix États membres de la CEEAC datent de 2010 servent de référence en matière de développement des 
interconnexions des réseaux de l’Afrique centrale. L’EIRE constitue en effet le cadre général de cheminement vers la 
densification des interconnexions et l’établissement du marché régional de l’électricité. 

Une priorisation du développement des infrastructures régionales de production et de transport a été entérinée par 
le Conseil des ministres de la CEEAC en 2004 à Malabo, dans le sens d’une intensification concrète des échanges au 
travers de :

i.	 Quinze (15) Projets d’Intégration Prioritaires  (PIP).

Ils sont au cœur du développement du marché régional de l’électricité. Ils concernent la construction d’ouvrages 
additionnels de production et de réseaux de transport en haute tension qui tirent parti de l’énorme potentiel 
hydroélectrique de la région et permettent l’écoulement des capacités nouvelles développées par les États membres.

ii.	 Quinze (15) Projets du Programme d’Électrification Transfrontalière (PPET).

Ils font référence à des projets à caractère rural qui impliquent au moins deux (2) États membres. Ils se caractérisent 
par  le fait qu’ils ne nécessitent pas de construction nouvelle d’infrastructures de production, ni à priori de réseau 
de transport en haute tension.
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1.5	 La situation actuelle, l’extension des infrastructures régionales des États membres 
de la CEEAC et le rôle primordial du PEAC 

À l’heure actuelle, la réalité du paysage électrique régional en Afrique centrale se caractérise par un marché 
embryonnaire, en ce sens que l’absence d’échanges est la règle aujourd’hui.

Cette réalité amène à suggérer une formulation de l’extension des infrastructures régionales en deux périodes :

i.	 une période de court-moyen terme, allant de 2014 à 2019, qui se caractérise par un impératif de 
mobilisation de financements. En effet, la quasi-totalité des infrastructures nécessaires à la mutualisation 
des moyens de production et au renforcement des interconnexions est, soit en phase d’étude  ; soit en 
phase de réalisation des travaux. Il ressort des analyses effectuées, que la phase d’exploitation de la totalité 
des PIP, n’interviendra qu’à compter de l’année 2019 ; et

ii.	 une période long terme qui s’étale de 2020 à 2030, au cours de laquelle la totalité des PIP va entrer 
graduellement en phase d’exploitation. Période à laquelle, les conditions de mise en place et de 
fonctionnement du marché régional seront alors réunies.

Le rôle du PEAC au cours de chacune de ces deux périodes de développement et d’établissement du marché régional 
est tout à fait fondamental et fait l’objet de développements spécifiques détaillés dans le présent document :

i.	 au cours de la période 2014 – 2019, le PEAC doit devenir un véritable Maître d’Ouvrage délégué, et se 
focaliser sur la mobilisation des financements indispensables à la réalisation des infrastructures nécessaires 
à la mutualisation des moyens de production et au renforcement des interconnexions. 

Il sera ensuite en mesure de se charger de :

n  n préparer l’harmonisation des législations nationales et de la réglementation régionale ; 

n  n contribuer à l’amélioration de l’environnement réglementaire et économique pour attirer le secteur 
privé ; et

n  n préparer la mise en œuvre des conditions pour assurer la régulation technique des échanges régionaux 
qui vont se multiplier à long terme.

ii.	 La période couvrant les années 2020 à 2030 se caractérise par une entrée en exploitation graduelle de la 
totalité des infrastructures entre 2020 et 2024. À ce stade caractérisé par la multiplication des échanges, 
la mission du SP-PEAC se focalise sur les conditions de mise en œuvre de la gestion et de la supervision du 
marché. 

Même si elles restent quand même présentes, les considérations liées au développement des infrastructures, 
passent graduellement au second plan au cours de cette période. Et cela, au bénéfice des considérations 
de planification opérationnelle du développement du marché régional, de tarification du transport et des 
services auxiliaires et de régulation des opérateurs.
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Le cadre global de fonctionnement du PEAC en vue de l’établissement du marché régional est passé en revue, en 
même temps que la stratégie d’implémentation suggérée est détaillée et met clairement l’accent sur l’impératif 
pour le PEAC de véritablement disposer des moyens humains et financiers pour assumer les fonctions de Maître 
d’Ouvrage délégué par les États membres au plan régional.

1.6	  Plan d’action et stratégie de mise en œuvre de la politique énergétique régionale 

Un plan d’action conclut le DSPER. Il a pour objectif d’identifier un panel d’activités qui tiennent lieu de plan 
stratégique à exécuter par le PEAC pour couvrir les deux axes fondamentaux reliés à la politique énergétique de la 
CEEAC :

n  n jouer un rôle-clé dans la mise en place des conditions nécessaires à la concrétisation des projets d’infrastructure 
d’intérêt régional ;

n  n encadrer un développement harmonieux du marché régional qui soit efficace et conforme à l’objectif de 
développement des échanges transfrontaliers et la fourniture d’une électricité fiable et bon marché aux populations 
et aux investisseurs industriels.

En guise de conclusion, le PEAC a fonctionné depuis sa création en 2003 et sans véritable plan stratégique. Le 
moment est venu pour cette institution de s’organiser désormais, pour s’acquitter pleinement de son mandat sur la 
base d’objectifs stratégiques liés aux résultats attendus des activités qu’il réalise : c’est l’objet du DSPER.
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CONTEXTE RÉGIONAL2
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2	 Contexte régional 

2.1	 Contexte  politique

2.1.1	 L’énergie comme élément clé des politiques de développement de la Région

L’intégration régionale constitue un des fondements de la formulation et de la mise en œuvre des politiques de 
développement des États de l’Afrique Centrale. Cette notion est au cœur de la quasi-totalité des traités et accords 
mis en œuvre par les États, au sein de l’une ou l’autre des deux Communautés Économiques Régionales (CER) de 
la zone : la Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale1 (CEEAC), et la Communauté Économique 
et Monétaire de l’Afrique Centrale2 (CEMAC). Les deux institutions affichent en effet des visions convergentes, en 
particulier en ce qui concerne la valorisation de l’énorme potentiel énergétique de la région, et partant ; la fourniture 
d’énergie électrique aux populations et aux nombreux projets industriels en attente de cette concrétisation.

La vision stratégique de la CEEAC à l’horizon 2025 positionne l’énergie électrique parmi les axes prioritaires 
retenus pour l’élaboration et la mise en œuvre de l’intégration régionale. La 13ème Conférence des Chefs d’État 
et de Gouvernement de la CEEAC, réunie le 30 octobre 2007 à Brazzaville (Congo) ; a ainsi entériné le fait que ce 
secteur conditionne pour une grande part l’émergence effective d’un marché commun en Afrique Centrale. C’est 
en ce sens que l’axe stratégique n°15 du Document de Vision stratégique de la CEEAC à l’horizon 2025 concerne 
explicitement « le renforcement des capacités de production et le développement de l’interconnexion des réseaux 
électriques ».

Dans le cas de la CEMAC, le document de politique formulé sur la base de la vision à l’horizon 2025 : le Programme 
Économique Régional (PER 2009-2015) pose clairement le statut de puissance énergétique régionale, comme 
préalable à l’émergence économique des six États membres en 2035. Autant dire que la production d’électricité 
constitue un pilier indispensable de cet objectif, et cela passe par la valorisation du potentiel hydroélectrique 
matérialisée par l’objectif de 25 000 MW de capacité installée en 2025. 

Les objectifs des deux CER tournent donc autour de la promotion du développement et du bien-être des populations 
de leurs États membres. La mise en cohérence de leurs programmes va permettre une utilisation optimale des 
ressources mobilisées, dans l’optique de l’objectif final commun d’instauration d’un marché unique en Afrique 
Centrale. 

Cette mise en cohérence se révèle d’autant plus capitale que la CEEAC a été reconnue par les organes délibérants 
de l’Union Africaine (UA) comme la Communauté Économique Régionale (CER) de référence pour la réalisation 
des missions et objectifs du traité d’Abuja et du NEPAD dans l’espace Afrique Centrale. Cela revient à dire que les 
financements affectés au Programme de Développement des Infrastructures en Afrique3 (PIDA) doivent transiter 
par le canal de la CEEAC. 

1  Les six pays de la CEMAC, auxquels s’adjoignent l’Angola, le Burundi, la RD Congo et Sao Tome & Principe. 
2  Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Équatoriale, RCA et Tchad.
3  Les projets énergétiques prioritaires du PIDA ont été définis et approuvés par les huit (8) Communautés Économiques Régionales afri-
caines dans une approche Bottom-Up (CEN-SAD, COMESA, EAC, CEEAC, CEDEAO, IGAD, SADC et UMA), pour répondre aux besoins d’in-
frastructures croissants du continent jusqu’en 2040. Elles servent également aujourd’hui de moteur aux objectifs de l’Agenda 2063. Le cadre 
structurant que constitue le PIDA fait référence à une « communauté de bailleurs de fonds » africains et internationaux qui sont parties 
prenantes au processus (BAD, UE, BID et DFID).
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Le Protocole relatif à la coopération en matière d’énergie entre les Etats Membres4 de la CEEAC constitue donc 
la référence en matière d’intégration régionale énergétique. Ce protocole engage les États membres à coopérer 
dans la mise en valeur des sources d’énergie hydroélectrique et renouvelables. Les États membres doivent tout 
particulièrement coopérer dans les domaines de :

n	l’interconnexion de leurs réseaux électriques nationaux et des échanges transfrontaliers d’énergie ; et

n	la formation, à tous les niveaux, du personnel des entreprises nationales et/ou communautaires de production, 
de transport et de distribution d’énergie électrique.

Dans le prolongement de ce protocole, les programmes et les politiques prioritaires en matière énergétique vont 
mettre l’accent sur :

n	le développement des infrastructures et des services de transport ;

n	la réalisation d’un marché commun intégré ;

n	la valorisation du potentiel énergétique.

La mise en œuvre de cette vision passe par un renforcement des infrastructures de production, ainsi qu’un essor 
des échanges transfrontaliers, et donc un développement des interconnexions. Cette approche régionale intégrée 
du développement des infrastructures énergétiques va rendre possible la formation d’un grand marché avec des 
coûts concurrentiel, en lieu et place de l’actuelle coexistence de marchés nationaux de tailles restreintes, et le plus 
souvent inefficaces.

C’est pour traduire cette vision en réalité que les États Membres ont créé en 2003 le Pool Energétique de l’Afrique 
Centrale (PEAC). Cet Organisme spécialisé de la CEEAC a la responsabilité de mettre en œuvre cette coopération 
énergétique. 

2.1.2	 L’accès universel aux services énergétiques modernes et le développement économique et 
social 

Comme d’autres Régions d’Afrique avant elle, l’Afrique Centrale s’est engagée dans l’élaboration d’un Livre Blanc de 
Politique régionale d’accès universel aux services énergétiques modernes pour le développement économique et 
social. Ce document propose une vision commune CEEAC- CEMAC pour assurer à l’horizon 2030, l’accès universel  
aux services énergétiques modernes pour les populations, en vue de l’émergence de l’Afrique Centrale et du 
développement humain durable. 

Cette vision est soutenue par trois principes directeurs : 

n  n la bonne gouvernance, régionale, nationale et locale ; 

n  n la sécurité énergétique et le développement des énergies renouvelables, notamment la valorisation du potentiel 
hydro-électrique ; 

n  n l’équité, le développement inclusif, et la réduction de la pauvreté. 

4  Annexe VIII du Traité instituant la CEEAC



21 DSPER - PEAC    Document Stratégique de Politique Energétique Régionale du Pool Energétique de l’Afrique Centrale

L’approbation du Livre Blanc par la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement de la Région est actuellement 
en cours. 

La mise en œuvre du Livre Blanc va nécessiter des investissements importants. Les montants considérés demeurent 
toutefois réalistes, compte tenu des ressources de la région, de sa dynamique économique et de l’appui des 
partenaires au développement.  Dans le domaine de l’accès aux services énergétiques fournis par l’électricité, 
les investissements requis seront de l’ordre de 9,8 milliards de dollars sur la période 2014-2030. En matière de 
développement de nouvelles capacités, environ 68 milliards de dollars sont requis au cours de la période 2014-2030 
dont plus de 91 % pour les centrales hydro-électriques. 

La mise en œuvre du Livre Blanc est parfaitement en cohérence avec la politique énergétique de l’Afrique centrale. 
Le développement intensif prévu des moyens de production, combiné à celui des infrastructures de transport des 
interconnexions participe pleinement des objectifs de la CEEAC de valorisation du potentiel énergétique et de 
réalisation d’un marché commun intégré. 

Au travers du développement des actions à caractère régional au plan énergétique, la finalité est clairement de 
répondre aux besoins d’alimentation en énergie fiable et abordable des populations et des opérateurs industriels.

2.1.3	 Autres initiatives régionales dans le secteur de l’énergie

Le Plan d’Action pour la Promotion de l’Accès à l’Energie dans les six État membres de la CEMAC , présenté à la 
Conférence des Chefs d’Etat de la CEMAC au premier trimestre 2006 ; constitue une autre initiative marquante en 
termes d’accroissement de l’accès à l’énergie des populations concernées.

L’impact de ce plan se ressent en premier lieu dans les zones périurbaines, du fait des réalisations concrètes qui 
découlent du programme de densification périurbaine, exécuté dans les pays bénéficiaires retenus5 . 

Au-delà, des aspects de densification de l’accès en zones périurbaines, ce plan a été conçu comme une étape de 
construction d’une politique énergétique communautaire, en coordination avec les activités dévolues au PEAC. Les 
États membres concernés possèdent des frontières communes et disposent de systèmes électriques dont le niveau 
de développement est variable. Ces systèmes ne sont à ce jour pas interconnectés, à l’exception de quelques rares 
et courtes alimentations transfrontalières en moyenne voire, basse tension.

Le Plan d’Action Énergie comporte ainsi, un volet Planification dont l’objectif prioritaire est de développer l’accès 
aux services électriques dans les zones frontalières actuellement peu ou non électrifiées. L’atteinte de cet objectif 
se fait au moyen de sites hydroélectriques « proches et adaptés » susceptibles de fournir aux zones concernées, une 
alimentation électrique satisfaisante.  

Le volet Planification est complémentaire du volet «  densification périurbaine  ». Il met en exergue des projets 
qui illustrent la volonté commune des États membres de penser le développement du secteur électrique sous 
un angle régional. Parmi les projets identifiés, certains sont structurants pour la région parce qu’ils proposent le 
développement d’une ossature de transport avec la possibilité d’irriguer en moyenne tension de nombreuses 
régions non-électrifiées ou souffrant d’un manque de capacité de desserte à cause de leur position excentrée. 
D’autres projets présentent un caractère plus typiquement transfrontalier à travers la mise en commun des moyens 
de production pour alimenter une zone frontalière bien définie. 

5  Cameroun, RCA, Congo, Gabon et Tchad.
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2.2	 L’institution de la CEEAC responsable de la formulation et de l’exécution de la 
politique énergétique : le PEAC

Au niveau de la CEEAC, l’objectif général est le développement du potentiel existant et la création d’un marché 
régional de l’électricité. Une institution régionale spécialisée; le Pool Énergétique d’Afrique Centrale (PEAC), a été 
créée à cette fin. 

2.2.1	 Rôle du PEAC

Institution régionale spécialisée de la CEEAC, les textes fondateurs du PEAC le chargent statutairement de contribuer 
à l’établissement d’un marché régional à même de répondre aux besoins d’alimentation en électricité des industriels 
et des populations. Cette finalité suppose la fourniture d’une électricité fiable, bon marché et respectueuse de 
l’environnement, en support du développement économique et social de la région. 

Les plans d’actions successifs du PEAC recoupent les projets d’actions prioritaires du NEPAD dans le contexte de 
l’Afrique centrale. Ils s’articulent autour de deux grands axes : 

n  n l’interconnexion de la totalité des réseaux électriques des pays de la CEEAC ; et

n  n la réhabilitation / inter-connectivité du barrage d’Inga.

2.2.2	 Dispositif institutionnel du PEAC

La 12° Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEEAC a décidé, en janvier 2005 ; de faire du PEAC un 
organisme spécialisé de la Communauté, à gestion autonome. Le PEAC est ainsi en charge :

n  n de la mise en œuvre de la politique énergétique régionale ;

n  n de l’expansion des infrastructures communautaires ;

n  n de l’établissement des conditions commerciales, juridiques et techniques favorables aux investissements ; et 

n  n des activités d’échanges d’énergie électrique sur l’ensemble des pays de l’Afrique centrale.

À la différence de la plupart des autres institutions de coopération de la sous-région, le PEAC a la particularité d’avoir 
deux catégories d’adhérents  : les États membres de la CEEAC et les sociétés nationales d’électricité sur la base 
respectivement, d’un accord cadre Intergouvernemental et d’un accord Inter sociétés.

L’organe décisionnel suprême de la CEEAC est la Conférence des chefs d’Etat et de Gouvernement dont les réunions 
sont préparées par le Conseil des ministres des Affaires Étrangères des États membres. La structure organique du 
PEAC se positionne en dessous de ces organes délibérants de la CEEAC et consiste en une architecture à quatre 
niveaux :

n  n le Conseil des ministres en charge de l’énergie des Etats membres ;

n  n le Comité Exécutif composé des directeurs généraux ou secrétaires généraux des ministères en charge de 
l’énergie ;
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n  n le Comité de direction qui réunit les PDG ou DG des sociétés d’électricité, dont les réunions sont préparées par 
un comité d’experts ; et

n  n le Secrétariat Permanent.

L’organigramme prévoit par ailleurs, à terme ; la création de la Commission Régionale de Régulation de l’Électricité 
de l’Afrique Centrale (CORREAC), et d’une commission de conciliation qui toutes deux assisteront respectivement, 
le Comité exécutif et le Comité de direction.

Figure 1 : Organigramme du PEAC

CONSEIL DES MINISTRES
(Ministres de l’Energie)

COMITÉ EXÉCUTIF
(DG et/ou des Administrations 

Publiques de l’Énergie)

COMITÉ DE DIRECTION
(PDG et DG des Sociétés 

d’Électricité)

COMITÉ DES EXPERTS
(Experts des Sociétés 

d’Électricité des Ministères de 
l’Énergie)

SOUS COMITÉ 
ENVIRONNEMENT

(Experts des Sociétés 
d’Électricité)

SOUS COMITÉ EXPLOITATION
(Experts des Sociétés 

d’Électricité)

ORGANE DE CONCILIATION
(Experts des Administrations et 

des Sociétés d’Électricité)

Non opérationnel Opérationnel

SECRÉTARIAT PERMANENT
(Manager permanent au Siège)

SOUS COMITÉ PLANIFICATION
(Experts des Sociétés d’Électricité)

Il ressort de ce schéma que :

n  n l’expertise technique nécessaire à l’accomplissement des missions du PEAC se trouve à l’extérieur du Secrétariat 
Permanent, au sein des sociétés d’électricité des pays membres ; et surtout,

n  n à l’exception du sous-comité planification, aucun organe ou comité à caractère technique n’est opérationnel 
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pour le moment. 

Il en découle :

n  n un déficit d’expertise technique au sein des organes opérationnels du PEAC. Cela constitue un handicap majeur 
pour la contribution et/ou la supervision du développement de projets d’interconnexion qui sont, par nature ; des 
ouvrages techniques complexes ;

n  n que le Secrétariat Permanent est totalement privé actuellement de l’assise d’expertise technique que les organes 
techniques, inopérants pour le moment, sont normalement chargés de lui apporter. Le Secrétariat Permanent ne 
peut donc pas jouer le rôle qui devait être le sien selon le schéma institutionnel théorique. Il faudrait en effet pour 
cela qu’il supplée l’expertise technique, pour garder sa position de consolidation des contributions des organes 
techniques et d’interface avec les organes décisionnaires (Comité de Direction, Comité Exécutif, Conseil des 
Ministres). 

Du fait de l’absence des organes et comités à caractère technique, le Secrétariat Permanent apparait encore plus 
comme le centre du schéma fonctionnel du PEAC.

2.3	 Analyse PESTLE6 du PEAC

2.3.1	 Justification

La formulation et la mise en œuvre d’un plan stratégique nécessitent toujours au préalable de procéder à une analyse 
externe des impacts à attendre des facteurs Politique, Economique, Social, Technologique, Légal et Environnemental 
(PESTLE). Cette évaluation des différents volets de l’environnement permet de cerner les changements potentiels 
à préconiser pour maximiser les opportunités et minimiser les menaces. La conduite d’une analyse stratégique 
revient ainsi à dresser une « vue en coupe » de la situation, puis à en apprécier les enjeux à long terme. 

2.3.2	 Facteurs et impacts pour le PEAC

Il convient de repérer les facteurs qui influent sur l’environnement externe du PEAC, mais qui ne sont pas directement 
contrôlés par lui. Ce repérage découle de la revue documentaire et d’entretiens conduits aussi bien au siège du 
PEAC, que pendant les missions in situ réalisées dans les États membres.

6  L’analyse PESTLE est un outil très utile pour avoir une « vue d’ensemble » de l’environnement au sein duquel l’organisation opère. Elle 
permet en particulier de mettre en évidence les risques associés à la progression du marché. Elle est également utile pour comprendre le 
contexte extérieur qui impacte le contexte intérieur à l’organisation.
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Facteur « Politique » Impact sur le PEAC

Influence politique limitée pour accélérer la 
ratification des protocoles Inter États en matière 
de mutualisation des infrastructures de production 
et de développement des interconnexions 
électriques. 

Le PEAC a été créé en 2003, à l’initiative de 
l’ASEA  -  Association des Sociétés d’Électricité 
Africaines1, comme organe de la CEEAC - Communauté 
Economique des États de l’Afrique Centrale en charge 
du développement des systèmes électriques des 
États membres.

Les décisions qui concernent le PEAC sont donc prises 
lors de ses instances annuelles qui sont placées sous 
la présidence du Conseil des Ministres de l’Énergie. 
Ce Conseil des Ministres de l’Énergie ne coïncide pas 
avec le Conseil des Ministres des Affaires Étrangères 
de la CEEAC, antichambre de la Conférence des Chefs 
d’Etat et de Gouvernement de la CEEAC.

Le laps de temps nécessaire à l’effectivité des décisions 
du PEAC s’en trouve donc rallongé, et l’influence du 
PEAC pour peser sur la ratification des protocoles 
inter États par exemple, s’en trouve limitée.

Le développement des échanges transfrontaliers 
au sein de la CEEAC dépend directement des 
interventions de la puissance publique, au plus haut 
niveau de la hiérarchie. Il y a donc nécessité d’être le 
plus proche possible de la Conférence des Chefs d’État 
et de Gouvernement pour une efficacité optimale. 
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Facteur « Économique » Impact sur le PEAC

Les obstacles réglementaires, juridiques et 
tarifaires font qu’il n’y a actuellement que des 
projets publics. Il n’y a pour le moment aucun 
projet en PPP, et encore moins sur fonds privés.

Un des enjeux de première importance du PEAC est 
d’arriver à prendre toute sa place comme facilitateur 
en matière de mobilisation des financements pour 
le compte des États membres, sur des projets 
d’infrastructures sur lesquels la majorité des 
gouvernements tiennent à garder le contrôle direct. 

La quasi-totalité des tarifs de la région ne reflètent 
pas les coûts économiques. Ce constat est doublé 
d’un niveau important de pertes techniques et non 
techniques. Autant de facteurs qui compromettent 
la viabilité financière à long terme et la capacité 
à assurer un équilibre financier de l’exploitation 
et expliquent les réticences du secteur privé à 
s’impliquer seul, ou même en PPP. Le PEAC doit 
jouer un rôle d’information et de standardisation 
en matière tarifaire, dans le sens d’un cheminement 
vers des tarifs rémunérateurs, indispensables à une 
plus grande implication du privé.   

Même si les développements actuels des systèmes 
électriques se font sur une base bilatérale ou 
multilatérale, il est nécessaire de réfléchir à des 
modèles d’affaire qui impliquent les Sociétés 
d’Électricité des États membres, dans un véritable 
cadre d’intégration régionale, c’est à dire sous la 
maîtrise d’ouvrage du PEAC.

Facteur « Social » Impact sur le PEAC

Très forte demande des industries et des 
populations d’Afrique centrale pour la disponibilité 
d’une énergie électrique abondante, fiable et à des 
coûts abordables.

La transformation de l’immense potentiel 
hydroélectrique de la région en électricité qui 
permette d’accroître la couverture, l’accès et la 
desserte représente le défi majeur de la mission 
confiée au PEAC par les Chefs d’État et de 
Gouvernement de la CEEAC. 
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Facteur « Technique » Impact sur le PEAC

De tous les pools énergétiques africains, 
l’Afrique centrale est la région qui a le moins 
d’interconnexions (3) à ce jour,  même si une 
quinzaine sont actuellement en projet.

Le PEAC, en tant que Maître d’ouvrage  ; doit jouer 
un véritable rôle de catalyseur dans l’accroissement 
notable des opportunités de mutualisation 
des infrastructures de production et dans le 
développement des interconnexions électriques et 
des échanges transfrontaliers.

Malgré le potentiel hydroélectrique conséquent de la 
région, aucun État membre ne dispose  véritablement 
de réserves de capacité suffisantes. La mutualisation 
des infrastructures pilotée par le PEAC va permettre 
d’aller vers la résolution, partielle dans un premier 
temps ; de cette situation puisque les États membres 
sont situés de part et d’autre de l’Équateur. 

Facteur « Légal » Impact sur le PEAC

Besoin d’harmonisation de la législation et de sa 
mise en œuvre dans le secteur.

Besoin d’amélioration dans les accords législatifs/
contractuels entre les pays (ex.: équilibre offre/
demande).

Différences dans les approches de Régulation 
entre les pays.

Accords d’interconnexion en préparation.

La majorité des pays membres n’autorise pas 
l’accès des Tiers aux réseaux.

Un des enjeux de première importance du PEAC est 
d’arriver à prendre toute sa place comme Maître 
d’ouvrage, pour coordonner l’harmonisation des 
législations nationales et la standardisation des 
accords nécessaires au fonctionnement du marché 
régional. 

•	 Défi pour le PEAC dans l’harmonisation et la 
standardisation entre les différents systèmes 
législatifs des Etats membres du PEAC.

•	 Rôle clé pour le PEAC dans la réglementation de 
ces accords législatifs/contractuels.

•	 Rôle du PEAC de réconciliation des différences et 
de lobbying pour l’harmonisation.

•	 Le PEAC doit s’assurer que ces accords sont 
compatibles avec les Protocoles Internationaux.
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POURQUOI UNE STRATÉGIE DE POLITIQUE 
ÉNERGÉTIQUE RÉGIONALE ?3
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3	 Pourquoi une Stratégie de Politique Energétique Régionale ?

L’examen du contexte régional, puis le passage en revue des contextes nationaux des dix États membres de la CEEAC 
met en évidence la volonté politique de la Région pour la formulation d’une politique énergétique régionale forte 
et ambitieuse. Cette volonté contraste nettement avec le retard significatif constaté dans les réalisations physiques 
des ouvrages régionaux de production / transport, ainsi que dans la constitution du marché régional de l’électricité.  

Pour autant, la Région s’est engagée depuis 2005 dans plusieurs actions structurantes pour la mise en œuvre de sa 
politique : formulation d’un plan directeur, identifications de projets prioritaires, avancées dans le développement 
de certains de ces projets, adoption du Code du Marché de l’Électricité de l’Afrique centrale, réflexion avancée sur 
un projet de code d’exploitation etc. 

Cependant, faute de continuité dans les actions ; un décalage important subsiste toujours entre les plans initiaux de 
la Région et ceux des autres Communautés Économiques Régionales et leurs Pools Energétiques.

3.1	 Le Document de Stratégie de Politique Energétique Régionale (DSPER)

3.1.1	 Objectifs du DSPER

En s’appuyant sur les acquis de la Région et sur les actions déjà engagées, en particulier le Programme  d’Investissement 
Prioritaire (PIP) issu de l’étude de planification régionale (EIRE) ; le Document de Stratégie de Politique Energétique 
Régional (DSPER) a :

i.	 pour objectif premier d’identifier les actions à mener pour l’établissement d’un marché régional de 
l’électricité. Il définit une stratégie de réalisation qui précise les responsabilités des acteurs régionaux, 
nationaux et internationaux. Le DSPER établit également un calendrier de réalisation qui met en évidence 
l’interdépendance entre activités, de même que les moyens nécessaires à la réalisation des dites activités. 

ii.	 Pour second objectif de définir la stratégie de mise en œuvre des outils juridiques, informatiques et 
techniques pour la planification, la gestion et le suivi du futur marché régional de l’électricité. Cet 
autre aspect repose sur une analyse FFOM des investissements à finaliser pour le développement des 
interconnexions. 

3.1.2	 Le processus d’élaboration du document stratégique 

Les textes fondateurs du PEAC le chargent de contribuer à l’établissement d’un marché régional à même de 
répondre aux besoins d’alimentation en électricité des populations et des opérateurs industriels. L’institution a par 
conséquent, l’obligation de s’imposer comme le catalyseur des échanges transfrontaliers d’énergie électrique de la 
région, avec le DSPER comme instrument de réalisation des objectifs à moyen et à long terme du pool énergétique. 

L’horizon temporel du cadre stratégique couvre la période 2014 – 2030. Période au cours de laquelle le PEAC va fixer 
les priorités pour l’établissement du marché régional de l’électricité de l’Afrique centrale, comme un des éléments-
clé du développement économique et social de la région.
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La stratégie proposée comprend de deux périodes : 

i.	 la période 2014  -  2019 au cours de laquelle le PEAC s’attache à jeter les bases du marché régional de 
l’électricité en mettant spécifiquement l’accent sur le développement des infrastructures de production 
et surtout, les réseaux de transport. Ce préalable précède nécessairement la mise en place du cadre 
institutionnel et de la réglementation ;

ii.	 la période 2020 - 2030, qui correspond à l’établissement et la montée en charge du marché régional, sur la 
base des acquis de la période précédente.

Les analyses conduites pour la formulation de la stratégie énoncent que les activités proposées tournent toutes 
autour de l’efficacité du cadre de gouvernance du pool énergétique (SP- PEAC et ses instances), c’est à dire la 
capacité du PEAC à assister les États membres dans le processus de convergence régionale.

3.1.3	 Portée du DSPER 

Dans les termes de référence de cette activité, il est spécifié que le DSPER « fixe le cadre stratégique en vue de soutenir 
l’intégration régionale du marché de l’énergie des États membres  de la CEEAC, ainsi que le développement des 
infrastructures régionales, le commerce des produits énergétiques et le développement de l’accès des populations 
à une énergie moderne, disponible et bon marché ».

Deux documents constituent le soubassement des développements proposés :

a.	 l’étude du schéma directeur pour la mise en place d’un marché de l’électricité en Afrique centrale (2005 - 2025) 
; et 

b.	 l’étude pour l’interconnexion des réseaux électriques d’Afrique centrale (EIRE).

Il est utile de préciser que le DSPER n’a pas vocation à se substituer à ces deux documents. Il propose plutôt une 
trajectoire d’établissement du marché régional, sur la base d’une priorisation des investissements à réaliser.

Les propositions et recommandations émises s’intègrent dans les deux documents du marché régional de l’Afrique 
centrale qui existent déjà :

c.	 le Code du marché de l’électricité de l’Afrique centrale (Octobre 2009) ; et

d.	 le Code d’exploitation des systèmes électriques de l’Afrique centrale (juin 2011).

3.2	 Les Objectifs axés sur les résultats attendus de la Politique Energétique d’Afrique 
Centrale

Les objectifs stratégiques correspondent à ce que l’institution cherche à accomplir sur l’horizon temporel retenu : 
2014 à 2030. Ces objectifs sont totalement en cohérence avec la mission et le mandat en matière de politique 
énergétique que la CEEAC a fixé au PEAC. 
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3.2.1	 Objectif Principal

OBJECTIF PRINCIPAL

Le marché régional de l’électricité au sein des États 
membres de la CEEAC pour la fourniture d’une électricité 
fiable, bon marché et respectueuse de l’environnement, 
en support du développement économique et social de la 
région est établi.

PRÉREQUIS OBLIGATOIRE
OBJECTIF SPÉCIFIQUE 1

L’assistance au développement des infrastructures de 
production et transport en Afrique centrale se concrétise, 
au travers du Suivi et de la mise en œuvre des PIP et 
des PPET + la constitution de compétences avérées en 
ingénierie de la construction et de la maintenance des 
ouvrages. 

ÉNONCÉ DU RÉSULTAT ATTENDU

Le développement des interconnexions électriques et la 
mutualisation des infrastructures de production en vue de 
l’établissement d’un marché régional à même de répondre 
aux besoins d’alimentation en électricité des industriels 
et des populations devient effective dans le cadre de la 
stratégie relative à la politique énergétique régionale de 
la CEEAC .

3.2.2	 Objectifs spécifiques

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 2
Création d’un environnement réglementaire et législatif 
propice au développement d’un marché régional de 
l’électricité en Afrique centrale.

ÉNONCÉ DES RÉSULTATS ATTENDUS

La convergence  des règlementations des États membres 
de la CEEAC, mais également  leur conformité avec le code 
du marché de l’électricité de l’Afrique centrale dans une 
optique de convergence régionale est effective.

Les Etats membres du PEAC sont assistés dans leurs 
projets de réforme légaux et/ou institutionnels du secteur 
de l’électricité nécessaires à la convergence régionale.

L’équilibre entre intégration régionale et adaptation aux 
spécificités légales internes est maintenu.
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OBJECTIF SPÉCIFIQUE 3
Contribution à l’établissement des règles commerciales et 
à la mise en place d’un Opérateur régional en charge de 
la supervision du fonctionnement du marché régional et 
d’un cadre pour la régulation économique et financière.

ÉNONCÉ DES RÉSULTATS ATTENDUS

Contribution à l’établissement de règles pour 
le développement des transactions d’échanges 
transfrontaliers d’électricité pour s’assurer de la conformité 
des activités des différents acteurs du marché régional.

Contribution au choix d’une méthodologie transparente 
de tarification des échanges pour un accroissement de la 
commercialisation de l’électricité au niveau régional.

Contribution à la définition de règles de conciliation et 
d’arbitrage pour aider à résoudre les conflits éventuels 
dans l’attente de l’établissement de la CORREAC.

Contribution à la mise sur pied de la CORREAC.

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 4
Établissement et Interprétation des règles techniques 
pour l’exploitation, la gestion et la tarification des flux 
d’échanges transfrontaliers d’énergie électrique à travers 
le réseau régional de transport.

ÉNONCÉ DES RÉSULTATS ATTENDUS

Régulation technique : gestion des transactions & des 
flux d’échanges d’électricité et supervision des codes 
d’exploitation des Systèmes Électriques Interconnectés.

Formulation et interprétation des règles techniques 
pour organiser les échanges transfrontaliers d’énergie 
électrique à travers le réseau de transport.

Utilisation des matériels pour administration et 
maintenance SCADA.

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 5
Facilitation du renforcement des capacités institutionnelles 
et consolidation des compétences en matière de 
supervision et gestion de tous les aspects du marché 
régional de l’électricité.

ÉNONCÉ DES RÉSULTATS ATTENDUS

Les besoins en assistance à la formulation et à la mise en 
œuvre de programmes de renforcement des capacités 
et de consolidation des compétences en matière de 
supervision et gestion dans les trois dimensions des pools 
énergétiques sont évalués :
  i. intégration régionale des cadres législatifs et
      réglementaires ;
 ii. intégration régionale commerciale, avec un cadre
      commercial équitable pour les échanges d’énergie ;
 iii. intégration régionale des infrastructures, avec un cadre
      adapté à la planification et l’exploitation des systèmes
      électriques interconnectés.
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3.3	 Priorisation des objectifs stratégiques

En matière de planification stratégique, il existe différentes méthodes pour parvenir à une priorisation des objectifs 
stratégiques. Certaines de ces méthodes sont relativement complexes, parce qu’elles sont multicritères  ou 
multifactorielles ; et nécessitent de tenir compte pour chaque objectif de plusieurs facteurs : 

n  n l’importance relative du facteur considéré, pour le fonctionnement de l’institution ;

n  n le temps relatif de mise en œuvre du facteur ;

n  n le coût relatif du facteur ;

n  n la viabilité relative du facteur ;

n  n etc.

Ces méthodes présentent deux difficultés d’application. Tout d’abord, elles requièrent d’affecter un «  score  » 
quantitatif à des facteurs qui, sont le plus souvent qualitatifs, et ensuite  ; il faut être en mesure de pondérer 
l’ensemble des facteurs. En fin de compte, ce type d’évaluation contient une grande part de subjectivité.

En conséquence, nous avons pris le parti de proposer une approche qui, même si elle contient toujours une part de 
subjectivité substantielle ; a le mérite d’être simple. Cette approche repose uniquement sur deux facteurs principaux : 
l’urgence et l’importance. Facteurs qui sont tout à fait appropriés pour le PEAC, du fait que certains objectifs doivent 
nécessairement intervenir avant d’autres. En ce sens, nous les considérons alors comme plus « importants » que 
d’autres, du fait de leur statut de préliminaire indispensable pour la réalisation de la totalité du processus. 

Les deux facteurs qui servent de fondement à la priorisation des objectifs stratégiques sont donc : 

n  n l’urgence de mise en œuvre de l’objectif spécifique, pour atteindre l’objectif principal ; et

n  n l’importance de l’objectif spécifique dans le processus de mise en œuvre de la stratégie.

En affectant aux deux facteurs retenus ci-dessus une pondération identique, il est possible d’établir trois (3) degrés 
de priorisation : « Critique», « Très Fort», « Fort » :

Niveau de priorité N° Objectif Stratégique

CRITIQUE

1 Assistance au développement des infrastructures de production et 
transport en Afrique centrale  (PIP, PPET et tous autres projets intégrateurs.

2
Renforcement des capacités institutionnelles et consolidation des 
compétences pour la supervision et la gestion du marché régional de 
l’électricité.

TRÈS FORT 3 Création d’un environnement réglementaire et législatif propice au 
développement d’un marché régional de l’électricité en Afrique centrale.
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FORT

4
Établissement des règles commerciales & mise en place d’un Opérateur 
régional en charge et  d’un cadre pour la régulation économique et 
financière.

5
Établissement et Interprétation des règles techniques pour l’exploitation, 
la gestion et la tarification des flux d’échanges transfrontaliers d’énergie 
électrique

Cela constitue la base de l’approche qui a permis d’affecter à chaque objectif un degré d’importance - de « Fort » 
à « Critique » - et d’urgence selon la même échelle. Les résultats ont ensuite été représentés dans une matrice de 
priorisation des objectifs stratégiques. Cette matrice, sert de socle à l’élaboration du Plan d’actions du DSPER.

Tableau 1 : Matrice de Priorisation des objectifs stratégiques

IM
PO

RT
AN

CE

FO
RT

TR
ÈS

 F
O

RT
CR

IT
IQ

U
E

CRITIQUE TRÈS FORT FORT

URGENCE

Objectif stratégique 1 : Assistance au développement des infrastructures de production et transport en 
Afrique centrale (PIP & tous autres projets intégrateurs).

Objectif stratégique 2 : Renforcement des capacités institutionnelles et consolidation des compétences pour 
la supervision et la gestion du marché régional de l’électricité.

Objectif stratégique 3 : Création d’un environnement règlementaire et législatif propice au développement 
d’un marché régional de l’électricité.

Objectif stratégique 4 : Etablissement de règles commerciales et mise en place d’un Opérateur régional en 
charge et d’un cadre pour la régulation économique et financière.

Objectif stratégique 5 : Etablissement et Interprétation des règles techniques pour l’exploitation, la gestion et 
la tarification des flux d’échanges transfrontaliers d’énergie électrique.

1

2

3

4

5
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3.4	 Les moyens en appui à l’atteinte de l’objectif central de la politique énergétique 
des États membres de la CEEAC 

3.4.1	 L’Interconnexion des Réseaux Électriques des pays membres de la CEEAC - EIRE

Les résultats de cette étude datent de 2010, et ils constituent actuellement la référence en matière d’interconnexions 
des réseaux en Afrique centrale. La décision de mise œuvre de l’EIRE date de 2002, et les études proprement dites 
ont démarré en novembre 2007, avec comme  objectifs :

n  n la collecte des données des systèmes électriques des pays de la CEEAC (prévision de la demande, infrastructures 
existantes, plans directeurs existants, projets en cours ou prévus, contexte institutionnel, légal et réglementaire, 
etc.) ;

n  n l’établissement de projets d’interconnexions des réseaux des pays membres, avec la proposition de plusieurs 
variantes, qui tiennent compte des programmes nationaux et suggèrent une optimisation et une intégration des 
dits-programmes ;

n  n des études de faisabilité technique, économique, environnementale, institutionnelle et des études d’avant-
projet détaillés des ouvrages (lignes et postes) des interconnexions proposées.

L’EIRE a été financée par un don de la BAD, qui a permis de couvrir tous les coûts des diverses phases de l’étude ; 
depuis l’étude préliminaire jusqu’à l’APD et la préparation des dossiers d’appels d’offres.

Sur la base des informations collectées dans les dix États membres concernant la prévision de la demande, les 
équipements existants, les plans directeurs et les projets en cours et prévus ; trois options de schémas d’interconnexion 
ont été étudiées à l’horizon 2030 :

n  n l’option 1 avec deux niveaux de développement :

n  n à long terme : un réseau à courant continu associé au développement d’Inga et qui servirait au transport 
interrégional de grandes quantités d’énergie sur de très longues distances ;

n  n à moyen terme : en parallèle au réseau en courant continu prévu à long terme, mettre en place un réseau 
interrégional en courant alternatif (400 kV et 220 kV) avec deux sous options :

i.	 Sous-option 1A : constituée d’une « dorsale côtière » reliant Maquela do Zombo en Angola à 
Memve’ele au Cameroun, en passant par Pointe Noire au Congo ;

ii.	 Sous-option_1B : constituée par une « dorsale continentale » reliant Maquela do Zombo en Angola 
à Memve’ele au Cameroun, en passant par Grand Poubara au Gabon ;

n  n l’option 2 est constituée de lignes à courant alternatif à Très Haute Tension (800 kV) servant aussi bien au transit 
intra-régional qu’interrégional ;

n  n l’option 3 est identique à l’option 2 avec un ajout de boucles de redondance.



36DSPER - PEAC    Document Stratégique de Politique Energétique Régionale du Pool Energétique de l’Afrique Centrale

L‘étude a retenu l’option 1A est pour la définition du réseau cible à moyen terme. Elle est constituée des 
interconnexions suivantes :

n  n pour la dorsale côtière Angola - Tchad en 400 kV CA double terne (à l’exclusion du tronçon Yaoundé - Ndjamena, 
prévu en 220 kV CA double terne) :

n  n Maquela do Zombo / Angola - Inga / RDC ;

n  n Mongo Kamba / Congo - Chutes de l’Impératrice / Gabon ;

n  n Ntoum / Gabon – Bata / Guinée Equatoriale ;

n  n Bata / Guinée Equatoriale - Memve’Ele / Cameroun ;

n  n Maroua / Cameroun - Ndjamena / Tchad ;

n  n pour les autres interconnexions (220 kV CA double terne) :

n  n Yokadouma / Cameroun - Dimoli / RCA ;

n  n Mobaye / RDC - Kembé / RCA.

N.B. Sur le corridor choisi, il manque quelques liaisons qui font l’objet d’autres études complémentaires. Il s’agit de :

n  n la ligne Inga / RDC – Cabinda / Angola - Pointe Noire / Congo ;

n  n la ligne Chutes de l’Impératrice / Gabon – Ntoum / Gabon ;

n  n la ligne Memve’ele / Cameroun – Maroua / Cameroun.

L’EIRE constitue le cadre général de cheminement vers la densification des interconnexions et le marché régional. 
Toutefois, une priorisation du développement des infrastructures régionales de production et de transport a été 
entérinée par le Conseil des Ministres de la CEEAC lors de la réunion des instances du PEAC à Malabo (Guinée 
Équatoriale) en 2004. Il a été donné mandat au PEAC d’œuvrer concrètement à une intensification des échanges qui 
repose sur deux volets complémentaires :

n  n les projets d’Intégration Prioritaires - PIP ;

n  n les Projets du Programme d’Électrification Transfrontalière – PPET.

Ces projets recoupent les projets d’actions prioritaires du NEPAD en Afrique Centrale, avec : 

n  n l’interconnexion des réseaux électriques des pays de la CEEAC ; et 

n  n la réhabilitation / inter-connectivité du barrage d’Inga ; avec 

n  n l’ajout d’un programme pilote d’électrification transfrontalière.
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3.4.2	 Les Projets d’Intégration Prioritaires – (PIP) 

Les projets d’Intégration Prioritaires (PIP) sont au cœur du développement du marché régional de l’électricité. Ils 
reposent sur la construction d’infrastructures électriques de production et de transport qui vont permettre un 
développement des échanges d’énergie et la fourniture d’une électricité fiable et bon marché aux investisseurs 
industriels et aux populations.

Ils concernent systématiquement la construction d’ouvrages de production et de réseaux de transport en haute 
tension additionnels qui tirent parti de l’énorme potentiel hydroélectrique de la région. Ils permettent de ce fait, 
l’écoulement de ces nouvelles capacités développées par les États membres. L’optique affichée est d’arriver à une 
réduction notable des coûts de l’énergie non distribuée et de la demande non-satisfaite qui résulte des gains réalisés 
par les économies d’envergure7. 

Il y a actuellement quinze (15) PIP8 qui sont à un stade de mise en œuvre plus ou moins avancé. Pour être en mesure 
d’avoir une idée précise de l’état d’avancement de chacun de ces quinze projets d’infrastructures, nous fournissons 
une grille de visualisation des étapes des projets. 

Le tableau ci-après donne une indication de la durée indicative des différentes étapes d’implémentation d’un projet 
d’infrastructure et propose un code couleur qui permet ensuite de connaître l’état d’avancement actuel des quinze 
PIP que le PEAC a le mandat de mettre en œuvre. 

Tableau 2 : Durées indicatives des étapes d’implémentation d’un projet d’infrastructure

Durée de 
l’activité

Durée 
cumulée

Activité / Étape

0 0 Inscription sur la liste des PIP

6 6 Signature du protocole Inter-Etats

12 18 Mobilisation financement études de faisabilité, élaboration du DAO, lancement et adjudication

12 30 Etudes de faisabilité et APD (techniques, financières et institutionnelles)

12 42 Mobilisation des financements (DAO +Travaux +supervision)

12 54 Validation des études, décision des Etats d’engager la réalisation

12 66 Lancement travaux, adjudication

36 102 Travaux et supervision

12 114 Réception et mise en service

Phase d’Exploitation de l’infrastructure

N.B. Toutes les durées des étapes correspondent à des mois.

La totalité des PIP est reprise et positionnée dans le tableau qui suit avec les durées d’implémentation, et sur une 
échelle de temps allant de 2014 à 2030 qui est l’horizon temporel de notre plan stratégique. 

7  Les différentiels de coûts de production entre pays de la région sont en effet importants et donc, des gains significatifs peuvent être réali-
sés grâce à l’optimisation régionale.
8  La liste des et les coûts des 15 PIP sont fournis en annexe.
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Tableau 3 : Tableau synoptique de la durée d’implantation des 15 PIP du PEAC

N° Intitulé du PIP 20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

20
21

20
22

20
23

20
24

20
25

20
26

20
27

20
28

20
29

20
30

1 Aménagement de Djibloho (Guinée 
Équatoriale)

2 Développement du site INGA et 
Interconnexions associées

3 Interconnexion électrique Inga - Cabinda - 
Pointe Noire

4 Interconnexion des réseaux électriques 
Cameroun - Tchad

5 Aménagement hydroélectrique de Dimoli & 
lignes associées RCA - Cameroun

6 Interconnexion des réseaux électriques 
Cameroun (Memve’ele) - Gabon - Guinée Eq.

7 Interconnexion des réseaux électriques
Gabon (Grand Poubara) - Congo

8 Centrale hydro de Chollet et lignes associées 
vers le Congo et le Cameroun

9 Alimentation Burundi à partir Est RD Congo - 
Interconnexion Kolwezi - Bendera (1)

10 Renforcement Boali - Bangui et 
Interconnexion Bangui - Zongo - Libenge

11 Aménagement hydroélectrique des trois 
sites de la Lobaye

12 Raccordement de la Centrale Thermique Gaz 
de Soyo à Inga - Cabinda - Pointe Noire

13 Interconnexion électrique Inga (RDC) et 
Calabar (Nigeria)

14 Interconnexion Oyem (Gabon) - Mongomo 
(Guinée Équatoriale)

15 Étude sur l’interconnexion des réseaux des 
pays membres de la CEEAC

(1)  Ligne qui vient en complémentarité de la ligne Bendera - Kalémie, Uvira - kiliba - Bujumbura
Inscription sur la liste des PIP
Signature du protocole Inter-Etats
Mobilisation financement études de faisabilité, élaboration du DAO, lancement et adjudication
Etudes de faisabilité et APD (techniques, financières et institutionnelles)
Validation des études, décision des Etats d’engager la réalisation
Mobilisation des financements (DAO + Travaux + supervision)
Lancement travaux, adjudication
Travaux et supervision
Réception et mise en service
Phase d’Exploitation de l’infrastructure
Condition préalable sine qua non : Signature Accord Inter-États
Études bilatérales
Nouveau projet en attente d’informations et de données de la partie angolaise pour démarrer le processus
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Bien que tous les PIP soient par définition des projets intégrateurs, les projets retenus se classent en deux sous-
catégories :

n  n les PIP « Interrégionaux » : ils représentent les apports de l’Afrique centrale aux autres régions du continent. Il s’agit 
des liaisons avec les sous-régions situées au nord, au sud et à l’ouest du continent africain. Le site hydroélectrique 
d’Inga en République Démocratique du Congo constitue le point de départ des PIP « Interrégionaux », qui sont 
qualifiés de « boulevards électriques à très haute tension ». Ils sont orientés vers l’alimentation des autres pools 
énergétiques, en permettant l’écoulement des capacités développées par l’aménagement du site d’Inga en RD 
Congo (Inga 3 Basses Chutes, Inga 3 Hautes Chutes, puis Inga 4 à Inga 8 à long terme).

Ces projets se caractérisent par leur impact panafricain et par l’implication des parties intéressées en dehors 
de la région de la CEEAC, leur grande taille et l’importance des investissements requis pour leur réalisation. 

Les PIP « Interrégionaux » sont au nombre de deux (2) :

n  n Développement de INGA et interconnexions associées ; 

n  n Interconnexion électrique INGA (RD Congo) – Calabar (Nigeria) ;

nn les PIP « Intra-régionaux »: Ils procèdent du réseau intra-régional en courant alternatif (400 kV et 220 kV) à 
l’intérieur de la région Afrique centrale, entre les États membres de la CEEAC. Ce sont, fondamentalement ; 
des projets articulés autour d’une infrastructure nationale de production, qui est positionnée en soutien des 
infrastructures régionales.

Ils concernent les treize (13) autres projets PIP :

n  n interconnexion électrique Inga - Cabinda - Pointe Noire ;

n  n centrale hydroélectrique de Chollet et lignes associées vers Congo et Cameroun ;

n  n interconnexion des réseaux électriques Cameroun - Tchad ;

n  n interconnexion des réseaux électriques Cameroun - Gabon - Guinée Eq. ;

n  n interconnexion des réseaux électriques Gabon (Grand Poubara) – Congo ; 

n  n interconnexion des réseaux des pays membres de la CEEAC ;

n  n alimentation Burundi à partir Est RD Congo - Interconnexion Kolwezi - Bendera9 ;

n  n renforcement Boali - Bangui et Interconnexion Bangui - Zongo - Libenge ; 

n  n aménagement hydroélectrique de Dimoli & lignes associées RCA - Cameroun ;

n  n aménagement hydroélectrique des trois sites de la Lobaye ;

9  Ligne qui vient en complémentarité de la ligne Bendera - Kalémie, Uvira - kiliba - Bujumbura
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n  n raccordement de la Centrale Thermique Gaz de Soyo à Inga - Cabinda - Pointe Noire ;

n  n interconnexion Oyem (Gabon) - Mongomo (Guinée Équatoriale) ;

n  n aménagement de Djibloho (Guinée Équatoriale).

Encadré 1 : État d’avancement d’un PIP « Interrégional », INGA III Basses Chutes

Les études de faisabilité sont terminées et le rapport final a été rendu en septembre 2013 avec comme 
résultats le développement du site en 7 phases successives ; Inga 3 Basses Chutes, Inga 3 Hautes Chutes, puis 
Inga 4 à Inga 8 pour atteindre la production totale de 42 000 MW. 

La première phase en cours actuellement concerne Inga 3 Basses Chutes avec une puissance 4 800 MW.

Les recommandations à ce stade, sont d’arriver à vendre un minimum de 2 500 MW à l’étranger pour rendre 
le projet bancable. D’où le traité sur Grand Inga entre la RD Congo et la République d’Afrique du Sud signé 
en octobre 2013 qui entérine la cession de 2 500 MW sur les 4 800 MW produits, à la RSA en passant par la 
Zambie et le Zimbabwe.

Il est ensuite prévu d’allouer 1 300 MW à la vente aux clients miniers du Katanga. Le solde de 1 000 MW sera 
cédé à la SNEL pour les clients du réseau Ouest de la RD Congo.

Il est prévu que le projet se réalise en PPP, avec un apport de 70% du financement par des investisseurs 
privés, et le solde de 30% par le secteur public (RD Congo et ses bailleurs de fonds traditionnels). Le coût total 
estimé de Inga 3 Basses Chutes s’élève à 12.6 milliards US $.

Le modèle d’affaire retenu repose sur la mise sur pied ex nihilo, d’une autorité de gestion du projet : l’Agence 
de Développement et de Promotion du site d’Inga – ADEPI. Cette agence est appelée, dès sa création en 
décembre 2014 ; à reprendre les activités de l’actuelle Cellule de Gestion du projet Inga 3 (CGI3).

La totalité du projet est actuellement supervisé par la Commission Ministérielle pour le Développement du 
site d’Inga (CODESI).

Source : SNEL – RD Congo

3.4.3	 La complémentarité PIP « Intra-régionaux » et PIP « Interrégionaux »

Sur la base des études EIRE et du pour la mise en place d’un marché de l’électricité en Afrique centrale, il ressort 
que le Système Électrique Interconnecté d’Afrique Centrale (SEIAC) à l’horizon 2030, dans une perspective de 
libre échange (14 000 MW) est un système THT viable techniquement et parfaitement intégré aux autres pools 
énergétiques du continent (WAPP & SAPP).

L’intérêt premier du PEAC est de parvenir à mutualiser à l’horizon 2030 les ressources hydrauliques gigantesques 
disponibles en Afrique Centrale en optimisant les interconnexions intra-régionales, sans négliger pour autant les 
développements interrégionaux. Cette optique commande de tenir compte d’un certain nombre de contraintes vis-
à-vis des décisions d’investissements.

Pendant la phase de construction du SEIAC, il est essentiel, pour garantir l’exploitabilité de ces systèmes 
électriques (SE); de privilégier la fiabilité des SE interconnectés et la flexibilité associée aux moyens de production 
qui y sont couplés, quelle que soit la source d’énergie primaire. Aussi bien les études EIRE, que le schéma directeur 
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mettent en évidence  la nécessité pour l’exploitabilité du SEIAC de bien gérer la localisation des moyens de 
compensation tant statiques que tournants.

En d’autres termes, accorder la priorité absolue aux complexes de production gigantesques va imposer pendant la 
phase transitoire 2020-2025 d’exploiter des liaisons 400 kV faiblement chargées, avec les problèmes de tenue de 
tension, de stabilité et donc d’exploitabilité que cela entraine. L’impératif d’installation  de moyens de compensation, 
conduit en terme de priorité à recommander de réhabiliter et de construire des moyens de production répartis de 
façon équitable tout le long du tracé de la dorsale principale Nord - Sud d’interconnexion des systèmes électriques 
d’Afrique centrale.

Les PIP intra-régionaux de développement de liaisons entre l’Angola, le Congo, la RD Congo, le Gabon et le Cameroun 
doivent permettre de réhabiliter et/ou de construire des moyens de production répartis sur l’ensemble des territoires 
à proximité de la dorsale Nord - Sud. Autant de projets qui sont liés aux programmes de réhabilitation des parcs de 
production et aux projets à caractère industriel (fonderie d’aluminium, mines etc.) que les promoteurs privés ont 
l‘intention d’installer dans la région sous réserve de la disponibilité d’une énergie électrique fiable et à faible coût.

En résumé, la complémentarité optimale entre PIP Interrégionaux et PIP intra-régionaux conduit à préconiser 
une répartition équitable des investissements dans le temps et dans l’espace territorial de l’Afrique centrale. Le 
réaménagement du planning des décisions structurantes fait émerger les investissements suivants :

1.	 Réhabilitation / construction de moyens de production répartis sur l’ensemble des États membres, à 
proximité de la dorsale Nord – Sud ;

2.	 Construction des postes THT ayant vocation d’interconnexion et de répartition avec des moyens de 
compensation de réactif suffisants ;

3.	 Construction par tronçons des ouvrages de la dorsale Nord - Sud permettant de relier et d’exploiter les 
items précédents au bénéfice des réseaux de répartition régionaux ; et 

4.	 Intérêt pour les macro-équipements de production hydroélectrique.

Les retombées concrètes pour la région des 4 items précédents privilégient le développement de projets intra 
régionaux qui participent réellement d’une répartition équitable tels que :

n  n l’évacuation de l’aménagement de Grand Poubara / Gabon, voire l’équipement des Chutes de l’Impératrice 
(Gabon), au bénéfice du Gabon et du Congo en adaptant le tracé de la dorsale avec une branche hybride côtière / 
continentale ;

n  n s’intéresser aux équipements de Warak et Lom Pangar au bénéfice du Cameroun et du Tchad ;

n  n s’intéresser à l’équipement de Chollet au bénéfice du Congo et du Cameroun ;

n  n s’intéresser à la réhabilitation de Ruzizi permettant de satisfaire les besoins régionaux de l’est de la RD Congo 
et du Burundi ;

n  n s’intéresser à la réhabilitation des moyens de production d’Inga au bénéfice de Kinshasa, de Brazzaville et de 
Pointe Noire.
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 Figure 2 : État des lieux des réseaux HTB existants du PEAC

Source : SIG - PEAC
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3.4.4	 Les Projets du Programme d’Électrification Transfrontalière (PPET) 

Les quinze (15) projets du Programme d’Électrification Transfrontalière (PPET) sont des projets à caractère rural, qui 
impliquent au moins deux (2) États membres de la CEEAC. Ils se caractérisent par le fait qu’ils ne nécessitent pas 
de construction nouvelle d’infrastructures de production, ni à priori de réseau de transport en haute tension. Ils 
tirent parti de l’existant, c’est à dire des surplus d’un État membre (A) qui alimente un État membre (B) sur la base 
d’un développement d’infrastructures de transport en moyenne tension.

Cette option permet le développement de flux unidirectionnels transfrontaliers d’énergie et la fourniture d’une 
électricité fiable et bon marché aux populations récipiendaires. Ce qui contribue de fait, au développement 
économique local de la zone concernée. 

Tableau 4 : État d’avancement actuel des PPET du PEAC

N° Intitulé du PPET Situation en 2014 Bailleur de fond

1
Électrification de Zongo (RD Congo) à 
partir de Bangui (RCA)

Études APD & DAO terminées 
Recherche de Financement pour réalisaton 
des travaux

Banque Africaine 
de Dévelopement

2
Électrification de 7 villages (RCA) à 
partir de Mobaye (RD Congo)

Études APD & DAO terminées
Recherche de Financement pour réalisation 
des travaux

Banque Africaine 
de Dévelopement

3
Électrification de 6 localités (Tchad) à 
partir de Guider (Cameroun)

Études APD & DAO terminées
Recherche de Financement pour réalisation 
des travaux

Banque Africaine 
de Dévelopement

4
Électrification de Bongor (Tchad) à 
partir de Yagoua (Cameroun)

Études APD & DAO terminées
Recherche de Financement pour réalisation 
des travaux

Union Européenne

5
Électrification de Datcheka & 
Alii (Tchad) à partir de Doukoula 
(Cameroun)

Recherche de financement

6
Électrification des Provinces du Sud 
(Cameroun), Wole Ntem (Gabon & Kye 
Ntem/WoleNzas (Guinée Eq.)

Recherche de financement

7
Électrification Mbinda & Mayoko à 
partir de Lékoko (Gabon)

Études APD & DAO terminées 
Recherche de Financement pour réalisaton 
des travaux

Union Européenne

8
Électrification Divénié (Congo) à partir 
de Malinga (Gabon)

Études APD & DAO terminées 
Recherche de Financement pour réalisaton 
des travaux

Banque Africaine 
de Dévelopement

9
Électrification Bambama (Congo) à 
partir de Boumango (Gabon)

Financement des Études acquis
Banque Africaine 
de Dévelopement

10
Électrification Lékéti & Okoyo (Congo) 
à partir de Léconi (Gabon)

Recherche de financement

11
Renforcement alimentation Noqui et 
électrfication 16 villages (Angola) à 
partir de Matadi (RDC)

Études APD & DAO terminées 
Recherche de Financement pour réalisaton 
des travaux

Union Européenne
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N° Intitulé du PPET Situation en 2014 Bailleur de fond

12
Électrification Maquela do Zombo 
(Angola) + 4 localités RDC à partir du 
poste HT de Kwilu (RD Congo)

Financement des Études acquis
Banque Africaine 
de Développement

13
Électrification Kye Ossi (Cameroun) à 
partir d’Ebebiyin (Guinée Eq.)

Recherche de financement

14
Électrification Bolobo (RD Congo) à 
partir de Makotipoko (Congo)

Recherche de financement

15
Électrification Kouanmouth (RD 
Congo) à partir de Ngabè (Congo)

Recherche de financement

Bien que partie intégrante du marché régional, ces PPET viennent en complément du développement des 
interconnexions qui découlent de la construction de réseaux de transport en haute tension, objet des PIP.

3.5	 La situation actuelle du Développement de l’extension des infrastructures 
régionales des États membres de la CEEAC 

Il ressort de la réalité du paysage électrique régional actuel en Afrique centrale que le « marché » est réellement 
embryonnaire. L’absence d’échanges est la règle aujourd’hui, les deux10 (2) exceptions à cette réalité sont :

n  n l’interconnexion INGA (RD Congo) – Brazzaville (Congo) ;

n  n l’interconnexion, issue de la centrale communautaire de RUZIZI II entre l’est de la RD Congo, le Burundi et le 
Rwanda.

Cette réalité amène à suggérer une formulation du futur de l’extension des infrastructures régionales en deux 
périodes :

i.	 une période de court-moyen terme, allant de 2014 à 2019, qui se caractérise par un impératif de mobilisation 
de financements. Il ressort de l’analyse qu’à l’exception de l’aménagement de Djibloho (Guinée Équatoriale), 
la totalité des infrastructures nécessaires à la mutualisation des moyens de production et au renforcement 
des interconnexions sont soit en phase d’étude ou alors en phase de réalisation des travaux pour ce qui est 
d’INGA III Basses Chutes. En tout état de cause, la totalité des ouvrages de ces PIP, ne commencera à entrer 
en exploitation qu’à compter de l’année 2019 ; et

ii.	 une période long terme qui s’étale de 2020 à 2030, au cours de laquelle les quinze PIP vont successivement 
entrer en phase d’exploitation et où les conditions de mise en place et de fonctionnement du marché 
régional seront alors réunies.

3.5.1	 La mission du PEAC dans l’extension des infrastructures régionales à moyen terme : la période 
2014 - 2019 

L’énoncé de mission du PEAC au cours de cette phase revient à mettre en œuvre des mécanismes efficaces de 

10  En réalité, on pourrait rajouter une troisième exception qui est la ligne d’interconnexion entre INGA (RD Congo) et l’Afrique australe (via 
la Zambie).
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partenariats gagnants avec les États membres. La priorité est d’arriver à mobiliser les financements indispensables 
à la réalisation des infrastructures nécessaires à la mutualisation des moyens de production et au renforcement des 
interconnexions. 

Cette priorité est véritablement la condition sine qua non, pour le développement ultérieur des échanges 
régionaux d’électricité au sein de la CEEAC. 

Pour être en mesure d’assurer cet mission de mobilisation des financements, le SP-PEAC doit impérativement 
devenir le Maître d’Ouvrage délégué par les États membres du développement de ces infrastructures. Il sera ensuite 
en mesure de se  charger de :

n  n préparer l’harmonisation des législations nationales et de la réglementation régionale ; 

n  n contribuer à l’amélioration de l’environnement réglementaire et économique pour attirer le secteur privé ; et

n  n préparer la mise en œuvre des conditions pour assurer la régulation technique des échanges régionaux qui vont 
se multiplier à long terme.

Le tableau qui suit, illustre les constats énoncés ci-dessus. Il confirme que la totalité des PIP – à l’exception de 
l’aménagement de Djibloho (Guinée Équatoriale) - en est encore, au cours de la période 2014 – 2019 ; à des étapes 
de mobilisation des financements pour la réalisation des infrastructures.
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Tableau 5 : État d’avancement des 15 PIP sur la période 2014 – 2019

N° Intitulé du PIP 20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

1 Aménagement de Djibloho (Guinée Équatoriale)

2 Développement du site INGA et Interconnexions associées

3 Interconnexion électrique Inga - Cabinda - Pointe Noire

4 Interconnexion des réseaux électriques 
Cameroun - Tchad

5 Aménagement hydroélectrique de Dimoli & lignes associées RCA - 
Cameroun

6 Interconnexion des réseaux électriques Cameroun (Memve’ele) - 
Gabon - Guinée Eq.

7 Interconnexion des réseaux électriques
Gabon (Grand Poubara) - Congo

8 Centrale hydro de Chollet et lignes associées vers le Congo et le 
Cameroun

9 Alimentation Burundi à partir Est RD Congo - Interconnexion 
Kolwezi - Bendera (1)

10 Renforcement Boali - Bangui et Interconnexion Bangui - Zongo - 
Libenge

11 Aménagement hydroélectrique des trois sites de la Lobaye

12 Raccordement de la Centrale Thermique Gaz de Soyo à Inga - 
Cabinda - Pointe Noire

13 Interconnexion électrique Inga (RDC) et Calabar (Nigeria)

14 Interconnexion Oyem (Gabon) - Mongomo (Guinée Équatoriale)

15 Étude sur l’interconnexion des réseaux des pays membres de la 
CEEAC

(1)  Ligne qui vient en complémentarité de la ligne Bendera - Kalémie, Uvira - kiliba - Bujumbura

Inscription sur la liste des PIP
Signature du protocole Inter-Etats
Mobilisation financement études de faisabilité, élaboration du DAO, lancement et adjudication
Etudes de faisabilité et APD (techniques, financières et institutionnelles)
Validation des études, décision des Etats d’engager la réalisation
Mobilisation des financements (DAO + Travaux + supervision)
Lancement travaux, adjudication
Travaux et supervision
Réception et mise en service
Phase d’Exploitation de l’infrastructure
Condition préalable sine qua non : Signature Accord Inter-États
Études bilatérales
Nouveau projet en attente d’informations et de données de la partie angolaise pour démarrer le processus
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Figure 3 : Projets nationaux des États membres et PIP  à l’horizon 2019

Source : SIG - PEAC
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3.5.2	 La mission du PEAC dans l’établissement du marché régional de l’électricité : la période 2020 
- 2030 

La période couvrant les années 2020 à 2030 se caractérise par une entrée en exploitation graduelle de la totalité des 
infrastructures entre 2020 et 2024. À ce stade caractérisé par la multiplication des échanges, la mission du SP-PEAC 
se focalise sur les conditions de mise en œuvre de la gestion et de la supervision du marché. 

Même si elles restent quand même présentes, les considérations liées au développement des infrastructures, passent 
graduellement au second plan au cours de cette période. Et cela, au bénéfice des considérations de planification 
opérationnelle du développement du marché régional, de tarification du transport et des services auxiliaires et de 
régulation des opérateurs.
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Tableau 6 : État d’avancement des 15 PIP sur la période 2020 - 2030

N° Intitulé du PIP 20
20

20
21

20
22

20
23

20
24

20
25

20
26

20
27

20
28

20
29

20
30

1 Aménagement de Djibloho (Guinée Équatoriale)

2 Développement du site INGA et Interconnexions 
associées

3 Interconnexion électrique Inga - Cabinda - Pointe Noire

4 Interconnexion des réseaux électriques 
Cameroun - Tchad

5 Aménagement hydroélectrique de Dimoli & lignes 
associées RCA - Cameroun

6 Interconnexion des réseaux électriques Cameroun 
(Memve’ele) - Gabon - Guinée Eq.

7 Interconnexion des réseaux électriques
Gabon (Grand Poubara) - Congo

8 Centrale hydro de Chollet et lignes associées vers le 
Congo et le Cameroun

9 Alimentation Burundi à partir Est RD Congo - 
Interconnexion Kolwezi - Bendera (1)

10 Renforcement Boali - Bangui et Interconnexion Bangui - 
Zongo - Libenge

11 Aménagement hydroélectrique des trois sites de la 
Lobaye

12 Raccordement de la Centrale Thermique Gaz de Soyo à 
Inga - Cabinda - Pointe Noire

13 Interconnexion électrique Inga (RDC) et Calabar 
(Nigeria)

14 Interconnexion Oyem (Gabon) - Mongomo (Guinée 
Équatoriale)

15 Étude sur l’interconnexion des réseaux des pays 
membres de la CEEAC

(1)  Ligne qui vient en complémentarité de la ligne Bendera - Kalémie, Uvira - kiliba - Bujumbura

Inscription sur la liste des PIP
Signature du protocole Inter-Etats
Mobilisation financement études de faisabilité, élaboration du DAO, lancement et adjudication
Etudes de faisabilité et APD (techniques, financières et institutionnelles)
Validation des études, décision des Etats d’engager la réalisation
Mobilisation des financements (DAO + Travaux + supervision)
Lancement travaux, adjudication
Travaux et supervision
Réception et mise en service
Phase d’Exploitation de l’infrastructure
Condition préalable sine qua non : Signature Accord Inter-États
Études bilatérales
Nouveau projet en attente d’informations et de données de la partie angolaise pour démarrer le processus
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Figure 4 : Projets nationaux des États membres et PIP à l’horizon 2035

Source : SIG - PEAC
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STRATÉGIE DE MISE EN OEUVRE DES 
INFRASTRUCTURES POUR LE MARCHÉ RÉGIONAL4
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4	 Stratégie de mise en œuvre des infrastructures pour le marché 
régional

4.1	 Contexte 

Les États membres de la CEEAC ont pleinement pris conscience de l’impératif d’initier une démarche régionale, qui 
vient en complément des efforts déployés par les différents pays. Cette approche d’intégration régionale, et donc de 
marché régional  ; présente l’avantage d’accélérer la mise en valeur des énormes ressources énergétiques de la 
région. Elle permet d’accroître de façon significative la capacité de production d’électricité à des coûts avantageux. 
Elle repose en effet sur une exploitation optimale de l’hydroélectricité, dans le contexte équatorial de débits quasi-
invariants des fleuves. Cette option présente l’avantage, par rapport à des ouvrages thermiques ; de disposer d’une 
énergie abondante et peu chère. Les lignes de transport en haute tension à adjoindre à cette exploitation intensive 
de l’hydroélectricité autorisent ensuite des interconnexions transfrontalières qui tirent directement profit de ces 
coûts avantageux. 

À ce jour, l’absence d’échanges transfrontaliers d’énergie électrique en Afrique centrale constituent la règle. À 
l’exception des deux cas que sont : la liaison entre Inga (RD Congo) et Brazzaville (Congo), et la liaison entre Ruzizi 
II (RD Congo) et Bujumbura (Burundi) ; aucune autre interconnexion n’existe. Leur développement va se faire de 
manière progressive, avec la mise en exploitation des PIP, à compter de l’année 2020.  

Dans un premier temps, la réalité va se présenter comme un marché éclaté composé de contrats d’échanges 
bilatéraux qui vont graduellement entrer en vigueur : Maroua (Cameroun) – Ndjamena (Tchad) ou encore, Inga (RD 
Congo) – Cabinda (Angola) – Pointe Noire (Congo). Dans un second temps et à long terme (horizon 2025-2030), il 
sera ensuite possible avec la mise en exploitation des multiples ouvrages de production et l’apparition de réserves, 
de passer à des contrats d’échanges commerciaux.

Le développement et la mutualisation des moyens de production et des infrastructures de transport constituent 
donc, comme cela a déjà été souligné  ; un préalable incontournable. De sorte que, même si les activités de 
mobilisation de financements et de maîtrise d’ouvrage (MOAd) de projets d’infrastructures ne constituent pas, 
à proprement parler ; des tâches d’un système d’échanges d’énergie électrique ; Le SP-PEAC n’a pas d’autre choix 
que de les assumer pour accélérer l’amélioration de la disponibilité de l’approvisionnement électrique. Préalable 
indispensable à l’établissement du marché régional de l’électricité.

Ce chapitre reprend la totalité des constats effectués et fait une identification des risques en présence pour le 
développement de ces PIP. Il propose des éléments de solution qui servent de base à la stratégie d’accompagnement 
et de mise en œuvre des projets d’infrastructure prioritaires retenus.

4.2	 Analyse de la situation des quinze Projets d’Intégration Prioritaires

Une analyse de la situation actuelle des quinze projets d’intégration prioritaires permet de tirer des enseignements 
de leur situation d’avancement à ce jour. Le constat est sans appel : la mise en œuvre des PIP met en évidence des 
pesanteurs sérieuses, qui ralentissent l’avancement de la quasi-totalité de ces projets prioritaires depuis 2004 : 

1.	 Signature des protocoles inter États ;
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2.	 Incertitude dans la correspondance appropriée entre les projets de transport et les projets de production ;

3.	 Complémentarité projets PIP « Intégrateurs » et projets PIP « Exportateurs » ;

4.	 Mode de fonctionnement retenu pour le suivi et la mise en œuvre des projets d’intégration prioritaire ;

5.	 Faiblesse des marges d’autofinancement des sociétés d’électricité ;

6.	 Insuffisances des ressources humaines pour répondre aux exigences du PEAC pour ce qui est du suivi et de 
la mise en œuvre de projets complexes, comme le sont les PIP.

4.2.1	 Signature des protocoles inter-États

Les 15 PIP ont été retenus et adoptés par le Conseil des ministres de l’Énergie, après analyse par le Comité de 
Direction, puis le Comité Exécutif ; lors des instances intervenues en 2004 à Malabo (Guinée Équatoriale). 

L’étape initiale de leur mise en œuvre consiste en la signature du Protocole ou de l’Accord inter-États qui marque 
le démarrage formel du projet. Or, il ressort de l’examen de ces PIP, qu’un décalage réel existe entre l’année de la 
décision prise par les ministres de l’énergie et l’année de la signature du protocole par les plus hautes autorités des 
pays concernés. À l’heure actuelle, c’est à dire dix années après la décision des instances, quatre des quinze PIP 
restent encore en attente de la signature du protocole intergouvernemental, sans lequel aucune action ne peut être 
enclenchée :

n  n interconnexion des réseaux électriques Cameroun (Memve’Ele) – Gabon – Guinée Équatoriale ;

n  n interconnexion des réseaux électriques Gabon (Grand Poubara, Tranche 2) – Congo ;

n  n interconnexion des réseaux électriques RCA (Dimoli) – Cameroun – Congo ;

n  n interconnexion des réseaux électriques Gabon (Oyem) – Guinée Équatoriale (Mongomo).

Ce constat indique qu’il est impératif de proposer un rapprochement entre les instances du PEAC, c’est à dire le 
Conseil des ministres de l’Énergie ; et le Conseil des ministres des Affaires Étrangères dont dépend la CEEAC. C’est en 
effet la réunion des ministres des Affaires Étrangères qui constitue l’antichambre de la Conférence des Chefs d’État 
et de Gouvernement, et partant ; la cheville ouvrière des protocoles intergouvernementaux.

Les instances du PEAC doivent œuvrer dans le sens d’une plus forte influence sur le pouvoir exécutif. Cela suppose que 
ces instances du PEAC ne soient plus cloisonnées aux seuls acteurs du secteur énergétique comme c’est actuellement 
le cas. Leur organisation doit être adaptée à l’impératif de se trouver en prise direct avec la Conférence des Chefs 
d’État et de Gouvernement, parce que les projets dont il est question pour l’établissement, puis le fonctionnement 
du marché régional de l’électricité  ; ont besoin d’être adoptés directement au plus haut niveau régional. Un tel 
fonctionnement évitera de ralentir le démarrage de la mise en œuvre des projets. Le schéma actuel place ces 
projets « multi-nationaux » dans un processus « bottom-up » quelconque dans chacun des États membres. C’est à 
dire qu’ils sont donc considérés comme n’importe quel projet national, et il revient alors au Secrétariat permanent 
du PEAC de faire un travail de plaidoyer pour lequel il ne dispose ni des ressources financières, ni des ressources 
humaines.
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Cette situation est lourde de conséquences pour le développement des projets prioritaires de la CEEAC. Résultat 
tangible : à l’exception de deux projets11, les treize autres en sont encore aujourd’hui, soit au stade de la recherche 
de financement pour réaliser les études de faisabilité, ou alors à l’étape de réalisation proprement dite de ces 
études. Les phases d’exploitation, dans le cas où les financements sont mobilisés ; n’interviendront qu’à compter 
de l’année 2020 et jusqu’en 2025 pour le dernier. Ce qui signifie qu’entre l’inscription des projets sur la liste des PIP 
et sa réception et mise en service, il se sera écoulé entre 192 mois et 252 mois. Ce qui est très largement supérieur 
aux 111 mois de moyenne auxquels on est en droit de s’attendre, et cette situation doit impérativement changer.

4.2.2	 Incertitude dans la correspondance appropriée entre les projets de transport et les projets de 
production  

L’ensemble des études pour l’interconnexion des Réseaux Électriques des États membres de la CEEAC a recommandé 
une liaison dorsale côtière Nord-Sud qui fait partie des PIP retenus et dont l’objectif principal est de renforcer les 
échanges à l’intérieur de la région Afrique centrale. Cette interconnexion repose sur un corridor haute tension à 400 
kV en courant alternatif qui relie l’Angola, la RD Congo, le Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale et le Cameroun. 

Le réseau régional de transport à développer dépend directement de l’amélioration conjointe des capacités 
nationales de production des États membres concernés. Le rapport de l’étude EIRE prend bien soin de souligner que 
dorsale Nord-Sud retenue laisse à la charge des États un certain nombre de liaisons qui sont pourtant indispensables 
pour que le transit des puissances soit effectif. 

Qui plus est, pour que la capacité d’échange de puissance entre États membres existe, la construction d’un certain 
nombre d’infrastructures de production hydroélectriques, à la charge des États, est également requis. La mise en 
exploitation de ces infrastructures doit impérativement survenir avant la réception et la mise en service des lignes 
de transport et d’interconnexion. 

Or, la programmation des équipements de production d’électricité pour répondre à la demande domestique dans les 
États membres répond à des impératifs de minimisation de l’énergie non livrée. Cela revient à énoncer que les efforts 
consentis par les gouvernements en place les amènent même parfois à opter pour un approvisionnement 
en électricité, dans l’urgence ; via des centrales thermiques, à des coûts parfois très élevés puisque le paramètre 
le plus important à ce moment-là est de limiter le risque de défaillance. 

Pour qu’un État membre ou un groupe d’États membres de la CEEAC ait la motivation nécessaire pour s’engager 
dans la mise en œuvre d’un projet prioritaire du PEAC, la solution à ses besoins énergétiques domestiques doit 
converger, ou être complémentaire à l’objectif, au calendrier de mise en œuvre et au coût du projet du PEAC. Si ce 
n’est pas le cas, les projets du PEAC ne recevront pas l’engagement et les ressources nécessaires des différents États 
membres pour leur exécution.

La question de la correspondance entre infrastructures de production et de transport met en exergue l’impératif 
de coordination par un Maître d’Ouvrage Délégué régional, le SP-PEAC ; en étroite concertation avec les Maîtres 
d’œuvre, la réalisation dans les temps des projets nationaux sans lesquels les projets d’intégration régionale ne 
peuvent être effectifs.

11  Il s’agit du Développement du site INGA et interconnexions associées dont les études de faisabilité sont terminées et l’aménagement de 
Djibloho qui lui, est déjà en exploitation.
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4.2.3	 Mode de fonctionnement retenu pour le suivi et la mise en œuvre des projets d’intégration 
prioritaires

L’étude du schéma directeur pour la mise en place d’un marché de l’électricité en Afrique centrale fait l’hypothèse 
que les systèmes électriques des États membres se développent sous la supervision d’une maîtrise d’ouvrage des 
États membres, autonome par rapport au PEAC qui reste le garant de l’aspect régional. 

Le mode de fonctionnement retenu place la responsabilité finale du financement et du développement des 
différentes parties nationales des projets régionaux sur les sociétés nationales d’électricité des États membres du 
PEAC, dont les territoires sont traversés par les parties des dits-projets.

Cette approche présente toutefois certaines limites :

n  n Défis dans la gestion et la coordination de la mise en œuvre du projet.

Les États membres possèdent des capacités différentes en termes d’expertise pour gérer le développement 
et la maîtrise d’ouvrage des projets. Ils sont également confrontés à des défis différents en termes 
d’attraction des investissements pour le développement d’infrastructures en raison de différences dans 
leurs situations macro-économiques. Ces deux facteurs peuvent conduire à différentes dates de démarrage 
pour la construction de différents segments qui doivent pourtant s’intégrer pour former une ligne de 
transport conçue pour être totalement terminée à un moment précis, pour servir un besoin identifié pour 
les États membres participants. 

Par ailleurs, comme les compétences des ressources humaines dans le développement de projets et la mise 
en œuvre varient d’un pays à l’autre, le projet n’avancera qu’au rythme du plus faible des États membres, 
conduisant forcément alors à des retards. Cette situation ne peut qu’amener les pays qui disposent de 
l’expertise requise à lancer leurs propres programmes, en cas d’urgence. Ce qui crée un écart entre le 
programme régional supervisé par le PEAC et ceux des différents États membres. 

n  n Difficultés dans la justification de la viabilité de parties distinctes de projets régionaux viables

Les avantages financiers et économiques du programme, qui sont essentiels à la mobilisation de fonds pour 
la mise en œuvre du projet ne peuvent être démontrés que lorsque le programme est évalué dans son 
ensemble et dans un contexte régional. 

En effet, le fait que le programme dans son ensemble est financièrement viable ne signifie pas que chacun 
des segments distincts est viable par lui-même. Les tentatives visant à justifier des segments séparés du 
programme pour les mettre en œuvre, parce qu’ils s’inscrivent dans les limites géographiques d’un pays 
particulier, peuvent rencontrer des difficultés et rendre moins aisé la mobilisation des financements pour 
ce segment du projet. Une telle situation ne surviendra pas - ou très difficilement - si le projet est considéré 
comme un tout.

En guise de conclusion sur ce point, il paraît nécessaire d’adopter une approche de suivi et de mise en œuvre 
des projets qui repose sur le plein appui et la coopération des pays participants à toutes les étapes, y compris la 
planification et la mise à jour périodique des plans régionaux. 

La stratégie devrait aussi permettre d’utiliser les meilleures compétences et capacités dans les États membres 
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participants. Cette utilisation de l’expertise idoine dans la mise en œuvre de l’ensemble du projet permet de s’assurer 
que l’exécution d’un projet viable ne soit pas retardée indûment par des tentatives contestables de justification de 
segments du projet qui ne sont pas viables par eux-mêmes. 

4.2.4	 Faiblesse des marges d’autofinancement des sociétés d’électricité

À l’exception du Tchad qui affiche des tarifs parmi les plus élevés du continent, les autres États membres du PEAC ont 
pour la plupart des niveaux de tarifs globalement moins élevés que les autres pays du continent. Du fait que ces tarifs 
ne sont pas rémunérateurs, et compte tenu également du niveau très élevé des pertes techniques et commerciales ; 
les sociétés d’électricité affichent des marges d’autofinancement très faibles voire même, inexistantes.

L’intégration régionale des systèmes de production et de transport constitue un atout certain pour tirer parti de 
l’avantage comparatif de la région que représente l’hydroélectricité qui, avec une exploitation efficace aboutit à des 
coûts extrêmement concurrentiels. Ces avantages de l’initiative régionale ne seront toutefois réalisés que si des 
mesures radicales de réduction des inefficacités des systèmes de distribution sont initiées parallèlement. 

Toutes ces initiatives sont impératives pour les sociétés membres du PEAC pour arriver, grâce à l’intégration 
régionale ; à capitaliser tous les avantages de la disponibilité d’une électricité bon marché.

4.2.5	 Insuffisance des ressources humaines et financières pour suivre et mettre en œuvre 
adéquatement les activités du PEAC.

Mener à bien les activités quotidiennes du PEAC requiert un financement adéquat et régulier pour que l’institution 
soit en mesure de répondre à l’agenda de développement énergétique de la région. Le fait de disposer du 
financement de manière automatique, et sans avoir systématiquement recours au recouvrement ; donne la capacité 
de programmer l’accompagnement des sociétés des États membres. 

Les avantages d’un financement pérenne donneraient au PEAC l’autonomie nécessaire pour entretenir une véritable 
dynamique régionale. Il aurait en effet la latitude de capitaliser les acquis des experts des sociétés membres dont 
il aura alors les moyens de garantir, systématiquement  ; la stabilité de participation à certaines de ses tâches 
précises. Dans le cas contraire – et cela représente la situation actuelle – , le PEAC est forcément soumis à un turn-
over d’experts qui résulte de ce que les experts mis à disposition par les sociétés membres ne pas coïncident pas 
forcément avec le type de besoin exprimé.

Les statuts du PEAC stipulent que tous les membres doivent contribuer à la totalité des coûts associés à l’exercice 
des fonctions du PEAC, tels qu’adoptés par le Comité exécutif du PEAC. La concrétisation de cet état de fait reste 
laborieuse, puisque les contributions des États membres et de certaines sociétés d’électricité sont continuellement 
insuffisantes et/ou irrégulières. Ce manque de financement adéquat complique quelque peu le travail du Secrétariat 
permanent. Il est en effet difficilement en mesure :

n  n de dresser la liste des experts auxquels il a recours de façon récurrente pour mener à bien la fonction de 
coordination et de mise en œuvre du projet qui lui est assignée. O r,  les projets dont il est question ici, sont 
complexes et nécessitent donc des compétences avérées en matière juridique, technique, économique et financière. 

En l’absence d’un pool d’experts récurrents, le Secrétariat Permanent du PEAC doit se résoudre à compter 
sur le personnel détaché par les sociétés pour accomplir ses tâches. La motivation du personnel mis à 
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disposition peut restreindre la capacité du Secrétariat permanent à s’acquitter de son rôle dans le suivi et la 
mise en œuvre des projets de manière efficace. 

Le profil de l’expert peut ne pas coïncider exactement avec le besoin du moment. Il en résulta alors que 
l’estimation des efforts pour élaborer et mettre en œuvre des projets spécifiques s’en trouve alors faussée. 
Ce qui conduit nécessairement à des substitutions de profils à mi-parcours qui vont constituer une cause 
du retard dans l’exécution du projet.

Il faut de plus noter que la relation hiérarchique, en cas de mise à disposition par les sociétés membres ; 
peut-être incommode. Le lien hiérarchique entre les experts mis à disposition et le Secrétariat permanent 
peut se révéler incommode, à l’usage. La motivation de l’expert concerné à donner le meilleur de lui-même 
dans l’exécution de ses tâches avec le PEAC peut être peu élevée puisque  sa rémunération, qui est versée 
par sa société d’appartenance ; n’est pas directement liée à la performance du PEAC. 

Enfin, Les changements fréquents d’experts ne permettent pas au Secrétariat permanent du PEAC, de 
développer une expertise en interne et une amélioration de l’efficacité d’exécution qui sont caractéristiques 
d’un pool d’experts récurrents. 

n  n de fournir des services de consultants sur une base opportune pour mener à bien les activités essentielles de 
développement du projet. Le Secrétariat permanent est en mesure d’embaucher des consultants seulement quand 
il sécurise les fonds, provenant généralement de la communauté des donateurs internationaux. Cette acquisition 
d’un financement externe dicte le calendrier pour l’exécution des missions critiques, au lieu des délais déterminés 
par la date de mise en service de l’installation.

4.3	 La stratégie d’implémentation suggérée 

Le suivi et la mise en œuvre réussie et accélérée des projets prioritaires du PEAC exigent une structure qui permette 
d’éviter, ou à tout le moins d’atténuer ; les causes des retards qui viennent d’être énoncées. Cette structure qui 
va assurer la maîtrise d’œuvre, sous la supervision du Maître d’Ouvrage Délégué qu’est le SP-PEAC ; doit recueillir 
le support total, et être entièrement acceptée aussi bien par les États membres, que par toutes autres parties 
prenantes concernées par les projets prioritaires. 

Il est capital de disposer d’un cadre institutionnel bien défini au sein duquel les participants ont des missions 
convergentes, des rôles ou des fonctions bien définis, ainsi que des règles et des procédures transparentes pour 
assurer la mise en œuvre efficace des projets. Ce cadre doit être soutenu par des ressources matérielles humaines, 
techniques, financières et autres ainsi que par une organisation efficace de la gestion de chacune des étapes du 
projet.

Cette manière de fonctionner constitue d’ailleurs une exigence des bailleurs de fonds12, parce qu’elle permet de 
ouvrir aussi bien le risque d’exécution, que le risque fiduciaire du projet d’infrastructure concerné. 

12  La Banque Africaine de Développement (BAD) qui a accepté de financer le PIP « Développement du site INGA et Interconnexions 
associées », identifie explicitement dans le document d’évaluation de ce projet, le risque de mise en œuvre associé à l’actuelle Cellule de 
Gestion d’Inga 3 (CGI3). Pour la BAD, Cette cellule constitue une entité nouvellement créée et n’a de ce fait, aucun historique dans le suivi 
et la mise en œuvre d’un projet d’une telle complexité. La BAD mentionne également le risque fiduciaire initial élevé du fait que la CGI3 qui 
sert d’Agence d’exécution n’est pas encore totalement opérationnelle et partant, sa capacité à assurer la bonne gestion financière du projet 
est difficilement évaluable ex ante.
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Pour éviter des retards dans la mise en œuvre des projets, il va être capital de faire recommandations pour des 
améliorations dans les domaines du renforcement des capacités des ressources humaines et de la gestion financière. 
Ces propositions qui visent la Maîtrise d’œuvre et donc, l’accélération de l’implémentation des projets prioritaires 
du PEAC doivent être discutés par les instances de l’institution, de façon à être adoptées officiellement au plus haut 
niveau comme élément capital de la stratégie d’Implémentation des PIP du PEAC. 

Concrètement, cela revient à préconiser formellement, le recours à deux formes d’entités juridiques dédiées, c’est-
à-dire que ces entités sont constituées exclusivement pour les besoins de Maîtrise d’œuvre des PIP :

n  n une société de projet (SPV), société de droit privée constituée par ses actionnaires dans un pays particulier 
ou elle est immatriculée. Le type particulier de société est déterminé, pour un projet donné, en fonction des 
caractéristiques dudit Projet. La grande majorité des Etats-membres du PEAC13 étant également membres de 
l’OHADA14, notre analyse est basée sur le type de société le plus couramment utilisé pour la réalisation de projets 
dans le secteur de l’électricité qui impliquent des investissement substantiels. Jusqu’à la réforme du droit des sociétés 
de l’OHADA15, il s’agissait de la société anonyme (SA) qui, hormis la limitation de la responsabilité des actionnaires 
à hauteur de leurs apports, présente de nombreux atouts, tels que la flexibilité du nombre d’actionnaires, une 
mode de gouvernance efficace à travers la constitution d’un conseil d’administration et enfin des modalités de 
financement appropriées aux investissements lourds impliquant divers entités ; et

n  n une organisation internationale, constituée par les différents états concernés par le projet considéré, du type de 
l’organisme Électricité des Grands Lacs (EGL), la structure régionale de coopération dans le domaine de l’énergie au 
sein de la Communauté Économique des Pays des Grands Lacs (CEPGL). Il revient en effet à EGL de gérer par le biais 
de la Société Internationale d’Électricité des Grands Lacs (SINELAC), le complexe hydroélectrique communautaire 
de Ruzizi, c’est à dire RUZIZI II mais aussi le suivi et la mise en œuvre des 147 MW d’extension de RUZIZI III (147 
MW). EGL est ainsi une entité juridique ad hoc, c’est-à-dire constituée spécialement pour répondre à un besoin, 
sans rattachement au régime de droit commun des sociétés et qui fonctionne selon les règles mises en places par 
ses états membres.

13  Sont membres de l’OHADA la République du Cameroun, la République Centrafricaine, la République Démocratique du Congo, la Répu-
blique du Congo, la République du Gabon, la République de Guinée Equatoriale et la République du Tchad.
14  L’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 
15  Suite à la réforme du droit des sociétés de l’OHADA il est également envisageable de constituer dans les états membres de l’OHADA, 
des Sociétés par Actions Simplifiée (SAS) dont les règles de fonctionnement, tout en étant largement inspirées de celles des SA, offrent une 
grande souplesse et liberté aux associés qui peuvent largement aménager les règles de fonctionnement internes dans leurs statuts. Il y a 
donc fort à parier qu’elle supplantera la SA dans la structuration des projets.
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Tableau 7 : Analyse comparative SPV Vs Organisation internationale

SOCIÉTÉ DE PROJET SPV ORGANISATION INTERNATIONALE

Forme de l’Entité Société de droit privé constitué avec un 
capital social  Organisation interétatique

Membres La société est composée d’actionnaires. L’Organisation est composée d’ÉTATS - 
MEMBRES (E-M)

Décision Assemblée Générale des Actionnaires Conférence des Chefs d’État et de 
Gouvernement

Organes exécutifs

Conseil d’Administration
qui supervise un Président du CA.
Le CA est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de la société.

Conseil des Ministres 
qui supervise un Secrétariat Exécutif ou 
Permanent.
Le Conseil des Ministres prend ses 
décisions à l’unanimité des E-M.

Financement

Les financements de la société reposent 
sur :
  -  son capital social qu’elle peut

augmenter par émission
     d’actions ou par majoration du

montant nominal des 
     actions existantes ;
  -  les emprunts auprès

d’établissements de crédits ;
  -  l’appel public à l’épargne ; et
  -  les prêts des actionnaires.

Le budget est alimenté par les E-M et 
toute autres ressources intérieures ou 
extérieures arrêtées par le Conseil des 
Ministres.
Les différentes formes de financement 
consistent en :
  -  les contributions versées par les E-M ;
  -  les emprunts contractés par les E-M et

rétrocédés 
     à l’Organisation Internationale ;
  -  les subventions, dons, legs et autres

libéralités, 
     y compris l’assistance technique.

4.4	 Cadre global recommandé de fonctionnement du PEAC en vue de l’établissement 
du marché régional

4.4.1	 Homogénéisation du langage : les mots et les concepts

Maître d’ouvrage : On appelle maître d’ouvrage (parfois maîtrise d’ouvrage, notée MOA) l’entité porteuse du besoin, 
définissant l’objectif du projet, son calendrier et le budget consacré à ce projet. Le résultat attendu du projet est la 
réalisation d’un produit, appelé ouvrage. La maîtrise d’ouvrage maîtrise l’idée de base du projet, et représente à 
ce titre les utilisateurs finaux à qui l’ouvrage est destiné. Ainsi, le maître d’ouvrage est responsable de l’expression 
fonctionnelle des besoins mais n’a pas forcément les compétences techniques liées à la réalisation de l’ouvrage

Maître d’ouvrage délégué : Lorsque le maître d’ouvrage ne possède pas l’expérience métier nécessaire au pilotage 
du projet, il peut faire appel à une maîtrise d’ouvrage déléguée (dont la gestion de projet est/devient le métier). On 
parle ainsi d’assistance à maîtrise d’ouvrage (notée AMOA). La maîtrise d’ouvrage déléguée (notée parfois MOAd) 
est chargée de faire l’interface entre le maître d’œuvre et le Maître d’Ouvrage afin d’aider le Maître d’Ouvrage à 
définir clairement ses besoins et de vérifier auprès du maître d’œuvre si l’objectif est techniquement réalisable. 

Maître d’œuvre : Le maître d’œuvre  (ou maîtrise d’œuvre, notée MOE) est l’entité retenue par le maître d’ouvrage 
pour réaliser l’ouvrage, dans les conditions de délais, de qualité et de coût fixées par ce dernier conformément à 
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un contrat. La maîtrise d’œuvre est donc responsable des choix techniques inhérents à la réalisation de l’ouvrage 
conformément aux exigences de la maîtrise d’ouvrage. Le maître d’œuvre a ainsi la responsabilité dans le cadre de 
sa mission de désigner une personne physique chargée du bon déroulement du projet (on parle généralement de 
maîtrise du projet), il s’agit du chef de projet.

Relations Maître d’Ouvrage - Maître d’œuvre :

1.	 Distinction des rôles du maître d’œuvre et du maître d’ouvrage.

La distinction entre maître d’ouvrage et maître d’œuvre est essentielle dans le déroulement du projet, car elle permet 
de distinguer les responsabilités des deux entités. Il convient ainsi de s’assurer que la définition des besoins reste 
sous l’entière responsabilité de la maîtrise d’ouvrage. En effet, il arrive dans certains cas que la maîtrise d’ouvrage 
délègue à la maîtrise d’œuvre des choix d’ordre fonctionnel sous prétexte d’une insuffisance de connaissances 
techniques (de façon concrète le service informatique d’une organisation prend la main et pilote le projet dès la 
phase d’expression des besoins). Or seul le maître d’ouvrage est en mesure de connaître le besoin de ses utilisateurs. 
Une mauvaise connaissance des rôles des deux entités risque ainsi de conduire à des conflits dans lesquels chacun 
rejette la faute sur l’autre.

D’autre part, s’il est vrai que le maître d’œuvre doit prendre en compte les exigences initiales du maître d’ouvrage, 
il n’est par contre pas habilité à ajouter de nouvelles fonctionnalités au cours du projet même si cela lui semble 
opportun. Le maître d’œuvre est cependant chargé des choix techniques pour peu que ceux-ci répondent 
fonctionnellement aux exigences de la maîtrise d’ouvrage.

2. Communication entre maîtrise d’œuvre  et maîtrise d’ouvrage.

Pour le bon déroulement du projet, il est nécessaire de définir clairement les rôles de chaque entité et d’identifier 
au sein de la maîtrise d’ouvrage et de la maîtrise d’œuvre  un représentant. Un groupe projet associant les chefs de 
projet de la maîtrise d’ouvrage, de la maîtrise d’œuvre, ainsi que de la maîtrise d’ouvrage déléguée éventuelle doit 
ainsi se réunir lorsque cela est nécessaire pour résoudre les conflits liés aux exigences de la maîtrise d’ouvrage ou à 
la coordination du projet.

Enfin, il est essentiel d’établir un plan de formation permettant à la maîtrise d’œuvre et à la maîtrise d’ouvrage 
d’avoir un langage commun et de s’entendre sur la méthode de conduite de projet.

4.4.2	 Le cadre recommandé pour le PEAC

À titre de rappel, les projets de construction d’infrastructures de Production / Transport, du schéma directeur à 
l’extinction des garanties ; comprennent les phases suivantes :

n  n le développement :

n  n Schéma directeur ;

n  n Études de faisabilité ;

n  n Élaboration des décisions ;
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n  n les études  :

n  n Avant Projet Simplifié / Détaillé (APS / APD) ;

n  n Les contrats ;

n  n la réalisation :

n  n * les dossiers de réalisation ;

n  n * les approvisionnements ;

n  n * la réalisation ;

n  n * la mise en service ;

n  n * la réception.

Les Maîtres d’Ouvrage (MOA) de construction des infrastructures régionales (PIP) sont ici les États membres de la 
CEEAC, qui sont souverains. Dans le cas de la construction de ces infrastructures dédiées au Système Electrique 
Intégré d’Afrique Centrale (SEIAC), et notamment des 15 PIP ;  le SP-PEAC est le Maître d’Ouvrage délégué (MOAd). 
Les États membres lui délèguent les prérogatives qui ne touchent pas au génie civil des barrages (enrochement et 
bétonnage de la retenue) dont la responsabilité est du ressort des Sociétés Patrimoines des États membres.

Le Maître d’Ouvrage délégué passe ses ordres au Maître d’Œuvre (MOE) qui est une Société de Projet (SPV).

Pour réaliser ses missions et notamment les missions de suivi et de contrôle le Maître d’Ouvrage ou son délégué 
fait appel à une Assistance de la Maîtrise d’Ouvrage (AMOA) dont les compétences sont positionnées au sein même 
du Secrétariat Permanent, et consistent en des prestations contractuelles achetées aux Opérateurs des Systèmes 
Electriques de la région Afrique Centrale.

Le Maître d’Œuvre (MOE), c’est à dire la SPV  ; est l’entité qui a vocation, pour le compte du Maître d’Ouvrage 
délégué, de concevoir l’ouvrage en respectant les exigences et obligations, d’en coordonner la réalisation et d’en 
proposer la réception au Maître d’Ouvrage ou son délégué.

Parmi les missions du MOE :

n  n définir et proposer des solutions ;

n  n organiser, planifier et piloter la réalisation du projet ; 

n  n réaliser les études d’avant projet détaillé ; 

n  n procéder au choix des sous-traitants et fournisseurs ; 

n  n lancer et piloter les approvisionnements ;
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n  n organiser et piloter le chantier ;

n  n procéder aux essais et à la mise en service ;

n  n organiser le transfert vers le Maître d’Ouvrage.



63 DSPER - PEAC    Document Stratégique de Politique Energétique Régionale du Pool Energétique de l’Afrique Centrale

STRATÉGIE DE MISE EN PLACE D’UN MARCHÉ 
ORGANISÉ D’ÉCHANGES D’ÉNERGIE ÉLECTRIQUE5
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5	 Stratégie de mise en place d’un marché organisé d’échanges 
d’énergie électrique

5.1	 Contexte : les caractéristiques d’un marché régional

A l’instar des quatre autres marchés régionaux du continent16, celui de l’Afrique centrale se caractérise par un certain 
nombre de points communs : 

a.	 Il fait partie d’une organisation économique régionale qui a des objectifs plus larges et qui dispose d’un 
traité qui va servir de base juridique solide, en même temps que de garantie pour le développement du 
marché régional ;

b.	 Le PEAC est une «  institution spécialisée » de la CEEAC, à l’image de l’EEEOA et la CEDEAO, l’EAPP et le 
COMESA ou encore le SAPP et la SADC ;

c.	 Le type de marché régional dont il est question repose sur une organisation générale composée de :

i.	 un organe suprême au sein duquel les pays sont représentés sur le plan politique. Cet organe 
fournit l’orientation politique, prend des décisions de haut niveau. Dans le cas du PEAC, il s’agit 
du Conseil des Ministres ;

ii.	 une institution fonctionnelle qui dans le cas de l’Afrique centrale est le Secrétariat Permanent du 
PEAC, dont les tâches et les missions ont été précisées ; 

iii.	 un organe de régulation indépendant qui, dans le cas présent n’existe pas encore - bien qu’à 
l’étude - : la CORREAC ;

iv.	 un opérateur de marché indépendant pour assurer l’exploitation du marché et la coordination 
des échanges. Institution qui dans le cas de l’Afrique centrale n’est pas encore mise en place. 
Elle va consister en la mise en commun du rôle de supervision de la réalisation des échanges 
convenus et autorisés par les Gestionnaires de Réseau de Transport (GRT) nationaux17 ;

v.	  d’un Comité exécutif qui, bien que techniquement indépendant ; est comptable de ses obligations 
et doit rendre compte de certaines questions relatives au budget, au rapport d’activités annuel, 
etc.) à l’organe suprême des instances du PEAC (le Conseil de ministres de l’énergie).

5.2	 La situation actuelle du marché régional en Afrique centrale

Un Code du marché régional de l’Électricité de l’Afrique Centrale a été formellement adopté le 24 octobre 2009 
par la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement de la CEEAC. Cela suppose donc qu’un certain nombre 

16  Afrique australe, Afrique de l’est, Afrique de l’Ouest et Maghreb. Cette caractéristique est à souligner parce qu’elle est propre aux seuls 
pools énergétiques du continent africain, ainsi qu’au pool énergétique de l’Amérique centrale : le SIEPAC.
17  Aucun des dix États membres n’a mis sur pied un GRT indépendant pour le moment, même si la loi le permet déjà au Cameroun, en RD 
Congo et au Gabon. Cette fonction reste assurée pour le moment par la Direction Mouvements d’Énergie des sociétés d’électricité.
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de mécanismes, institutions et processus soient aujourd’hui mis en place pour que le marché régional dont il est 
question dans ce code puisse effectivement voir le jour.

5.2.1	 Le cadre institutionnel

Au plan institutionnel, la seule institution, parmi celles qui sont requises par le Code du marché régional ; qui existe 
actuellement est la structure de gouvernance du PEAC, avec : 

n  n le Conseil des Ministres de l’Énergie, qui est l’instance chargée de la mise en œuvre du Code du marché de 
l’électricité de l’Afrique centrale ; et 

n  n le SP - PEAC qui est l’organe compétent du Pool énergétique.

Le SP  - PEAC a, dans cette architecture  ; un rôle capital à assumer. Le fait que seul le Sous-Comité Planification 
ait été plus ou moins actif, et que les autres Sous-Comités soient inopérants doit être corrigé. Ces Sous-Comités 
organisationnels sont essentiels, parce que in fine, ce sont eux qui soutiennent et conseillent toute la structure de 
gouvernance. Ces experts techniques qui proviennent des Sociétés d’électricité membres du PEAC doivent en effet 
analyser et faire des recommandations sur toutes les questions relatives à l’élaboration d’une politique commune 
pour le développement, le maintien et la mise à jour des procédures communes et règles d’exploitation relatives 
aux aspects techniques, opérationnels et environnementaux du PEAC. 

Il s’agit, en plus du sous-Comité Planification :

n  n le sous-Comité Exploitation ; et 

n  n le sous-Comité Environnement.

5.2.2	 Les exigences relatives aux règlementations nationales

L’organisation industrielle des marchés de l’électricité dans les États membres du PEAC présente essentiellement 
des entreprises nationales verticalement intégrées, même si dans la majeure partie des pays, coexiste la production 
propre de l’entreprise nationale et des producteurs indépendants d’électricité. 

Un marché régional de l’électricité ne nécessite pas une organisation industrielle spécifique pour parvenir à être 
efficace. Néanmoins, Il essentiel qu’un certain nombre d’accords sont nécessaires pour assurer des échanges 
transfrontaliers, et notamment :

n  n un libre accès à la capacité de réserve sur les systèmes de transport ;

n  n un accord sur la méthode de règlement des services de transit ;

n  n un accord sur les actifs/ouvrages qui constituent le réseau régional et les modalités de paiement pour l’utilisation 
de ces actifs/ouvrages (tarif de transport).

Il  n’existe à l’heure actuelle que trois (3) arrangements contractuels en Afrique centrale pour des échanges 
transfrontaliers. Ces échanges sont effectués sur la base de contrats bilatéraux, et il n’existe pas de règle spécifique 
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pour les échanges régionaux. Cet aspect devra nécessairement être couvert, à travers l’élaboration de « Règles 
du Marché Régional » pour les échanges dans la région Afrique centrale. Ces règles seront complétées par une 
tarification régionale du transport d’énergie.

5.2.3	 Les normes régionales

Un projet de Code d’exploitation des réseaux interconnectés a été élaboré et est disponible depuis le mois de juin 
201118. Ce document qui n’a pas encore été adopté, pose les principes de base pour l’application et l’homogénéisation 
des normes régionales.

5.2.4	 Le développement des infrastructures 

Le PEAC a, depuis l’année 2004 ; reçu explicitement pour mandat du Conseil des ministres de l’Énergie de mener 
à bien le développement d’infrastructures identifiées comme des Projets d’Intégration Prioritaires pour jeter les 
bases de l’intégration régionale.

Une étude de plan directeur régional a été menée en 200619 par le PEAC, sur financement de l’USAID. Ce schéma 
directeur a procédé à l’identification des infrastructures à développer et proposé des scénarios en vue du financement 
et de la construction des ouvrages, pour asseoir véritablement la réalisation de l’intégration régionale.

5.3	 La situation-cible 

La «situation-cible» correspond à une situation où les États membres du PEAC disposent des infrastructures de 
transport suffisantes, pour amorcer des négociations dans un environnement de marché. Cette situation-cible dans 
le cas de l’Afrique centrale correspond, à deux périodes séquentielles20 :

n  n Phase 1 (moyen terme) : la période 2014 - 2019, qui correspond à la mobilisation des financements pour étudier 
et réaliser, au minimum ; la totalité des PIP et les amener jusqu’à l’étape de la mise en exploitation ;

n  n Phase 2 (long terme) : la période 2020 - 2030, au cours de laquelle les États membres de la CEEAC sont en position 
d’avoir des transactions commerciales sur un marché qui dispose de capacités de production excédentaires, et des 
infrastructures connexes de transport suffisantes. 

5.3.1	 Mise en place du marché régional à moyen terme : Phase 1 

La première phase (2014 – 2019) de la mise en place du marché régional de l’électricité en Afrique centrale va être 
centrée sur :

i.	 l’impératif du développement des infrastructures ; et 

18  Projet de Code d’Exploitation – Version de juin 2011.
19  PEAC - Étude du schéma directeur pour la mise en place d’un marché de l’électricité en Afrique centrale (2005 – 2025), Rapport final – 
Janvier 2006.
20  Il est essentiel de ne pas perdre de vue que les dates indicatives associées aux phases du marché doivent être déclenchées supposent 
que la réalisation du programme d’investissement minimal associé aux quinze PIP soit effective.
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ii.	 la mise sur pied des institutions manquantes pour préparer la phase 2 du marché régional.

1.	 Le développement des infrastructures doit amener la région à  disposer d’une capacité de transport 
suffisante  et d’une capacité de production adéquate pour disposer d’une réserve suffisante pour être en 
mesure d’aller au-delà des seuls contrats bilatéraux ;

2.	 Deux institutions restent à créer et la période 2014 – 2019 doit permettre de finaliser leur préparation et de 
les mettre en place en prévision de la phase 2 du marché régional :

l  l au premier rang de ces institutions se trouve la Commission Régionale de Régulation de l’Électricité 
de l’Afrique Centrale (CORREAC), dont le champ d’action couvre les aspects liés à la préparation du 
développement des échanges régionaux d’énergie électrique. La structure, les responsabilités et les 
pouvoirs du régulateur régional doivent être formellement définis formellement, pour qu’il puisse 
superviser l’élaboration et la recommandation des règles, la mise en application des règles, le 
traitement des questions relatives à la tarification ; la prise en compte des éléments contenus dans le 
plan directeur régional ; et le règlement des différends ;

l  l une institution qui assume les fonctions d’Opérateur Système du marché régional, pour l’établissement 
et l’intégration des règles techniques pour l’exploitation, la gestion et la tarification des flux 
transfrontaliers, en : 

-  - assurant le suivi de l’évolution du secteur national de l’électrique dans les Etats membres de la 
CEEAC ;

-  - analysant périodiquement la viabilité économique et technique des arrangements d’échanges 
d’énergie transfrontaliers entre les usagers du réseau de transport ;

-  - assurant la maintenance et le suivi de la performance technique des sociétés d’électricité ;

-  - facilitant l’élaboration des normes et exigences techniques de collecte et de traitement des 
informations utiles.

5.3.2	 Mise en place du marché régional à long terme : Phase 2 

La seconde phase (2020 – 2030) de la mise en place du marché régional ou la « situation-cible » à long terme est 
caractérisée par les axes suivants :

i.	 la mise en exploitation des infrastructures régionales liées à la totalité ides PIP et l’établissement des règles 
et conditions de leur mutualisation ; 

ii.	 la phase de maturité des institutions qui sont désormais toutes créées ;

iii.	 des réglementations nationales qui convergent au plan régional.

1.	 La mutualisation au sein du marché régional des infrastructures qui sont désormais en exploitation, 
supposent :
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l  l de convenir de règles pour le partage des coûts et des avantages qui découlent des PIP régionaux qui 
auront été amenés au stade de la mise en exploitation ; et convenir aussi de modalités de réalisation 
des projets dont la réalisation se trouve ralentie ;

l  l de mettre en place un processus de planification qui implique des concepts d’optimisation régionale et 
qui permet aux États membres de prendre des décisions sur leurs plans d’expansion nationale respectifs 
en tenant compte du plan régional.

2.	 Du point de vue des institutions, elles ont désormais toutes été créées et doivent maintenant fonctionner 
et jouer leur rôle au quotidien. Il s’agit de :

l  l la structure de gouvernance (SP-PEAC et ses instances) qui a été mise sur pied au niveau du PEAC et qui 
atteint sa maturité en matière de surveillance et la coordination de l’évolution du marché, ainsi que la 
prise des décisions sur les aspects politiques importants ; 

l  l l’autorité régionale de régulation, la CORREAC ; qui est habilitée à assurer l’élaboration des règles et 
normes du marché, leur mise en application et la résolution des différends entre les opérateurs ;

l  l une institution à qui sont assignées les fonctions d’Opérateur Système du Marché, et qui s ‘assure que 
les normes régionales ont été homogénéisées dans la région et que tous les pays respectent les normes 
minimales pour l’exploitation, la planification et la construction des ouvrages/actifs ;

3.	 Des réglementations nationales qui convergent au plan régional, en ce sens que qu’elles facilitent désormais 
les échanges régionaux par le biais de l’accès libre à la capacité de transport pour les utilisateurs du réseau 
(Accès des Tiers aux Réseaux).

5.4	 La transition de la situation actuelle vers la situation-cible du marché régional 

Il est question ici du cheminement de transition de la situation actuelle à la situation-cible, c’est-à-dire une situation 
où les États négocient sur un marché de l’électricité qui dispose des infrastructures de transport suffisantes. Ce qui 
nécessite la mise en place et la mise en œuvre de certaines mesures structurées suivant un calendrier donné.

L’évolution du marché régional a été envisagée en deux phases :

i.	 Phase 1 : D’ici 2019, lorsque la plupart des infrastructures de transport régional devraient être mises en 
service. 

ii.	 Phase 2 : Sur la base de l’ensemble des préparatifs effectués au cours de la Phase 1, elle s’étale sur la période 
de 2020 à 2030.

5.4.1	 Phase 1 : la période 2014 - 2019 

D’ici 2019, lorsque la plupart des infrastructures de transport régional devraient être mises en service. Les principales 
tâches caractérisant cette phase sont les suivantes:
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l  l élaboration d’un programme de formation avec comme objectifs :

-  - renforcement des capacités en matière de gestion de projets et de maîtrise d’ouvrage pour des 
infrastructures énergétiques ;

-  - renforcement des capacités des institutions régionales qui existent, et spécifiquement du PEAC, 
pour être en mesure de mener les activités essentielles à la mise en œuvre, l’exploitation et la 
surveillance du marché régional ;

l  l formalisation du développement des échanges qui sont aujourd’hui réalisés au «  cas par cas  » et 
normalisation des procédures telles que :

-  -  les accords bilatéraux aussi bien entre États, que entre des entreprises régionales ;

-  - les instruments commerciaux (types de contrat, échanges à court terme) ;

l  l tarification du transport convenue entre les parties ;

l  l mise en œuvre de la coordination de l’exploitation et des échanges au niveau régional :

-  - accord sur une « trajectoire de convergence » vers les normes et procédures d’exploitation régionales 
telles que le précise le Code d’exploitation régional ;

-  - accords à conclure avec les différents GRT dans les États membres pour l’élaboration d’un plan qui 
leur permettra de répondre aux normes régionales ;

l  l préparation pour la phase suivante :

-  - finalisation de la préparation et mise en place de la Commission régionale de régulation (CORREAC) ;

-  - préparation de la création de l’institution qui assumera les fonctions d’Opérateur Système du 
marché régional sur la base.

Cette phase 1 du marché correspond réellement au cas « en cours ». Les échanges sont difficilement envisageables 
pour le moment puisque le marché actuel n’existe pas encore.  En conséquence la mise en œuvre des tâches 
énoncées ci-dessus constitue un préalable pour la phase 2. 

5.4.2	 Phase 2 : la période 2020 - 2030 

Phase 2 : Sur la base de l’ensemble des préparatifs effectués au cours de la Phase 1, il sera possible sur la période 
allant de 2019 à 2030, de se pencher spécifiquement sur :

l  l l’élaboration d’un programme de formation avec l’objectif de:

-  - renforcement des capacités des sociétés d’électricité nationales pour être en mesure d’assurer de 
manière efficace l’exploitation du marché et les échanges d’énergie électrique dans un environnement 
régional ;
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l  l les accords bilatéraux sur des transits au travers des pays tiers, par le biais des instruments d’échanges 
normalisés ;

l  l les premiers échanges à court terme par le biais du marché, et non plus seulement à travers les accords 
bilatéraux ;

l  l la tarification du Transport régional ;

l  l les fonctions de l’Opérateur système du marché régional (OSM) ;

l  l une vision à plus long terme avec un marché régional liquide avec des échanges et des transactions plus 
sophistiqués (day-ahead, échanges dynamiques etc.).
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PLAN D’ACTION DU PEAC POUR LA STRATÉGIE DE 
POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE RÉGIONALE6
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6	 Plan d’action du PEAC pour la stratégie de politique énergétique 
régionale

Le but du plan d’action est d’identifier un panel d’activités qui tiennent lieu de plan stratégique à exécuter par 
le PEAC pour accomplir sa mission principale, qui est de couvrir les deux axes fondamentaux reliés à la politique 
énergétique de la CEEAC :

n  n jouer un rôle-clé dans la mise en place des conditions nécessaires à la concrétisation des projets d’infrastructure 
d’intérêt régional ;

n  n encadrer un développement harmonieux du marché régional qui soit efficace et conforme à l’objectif de 
développement des échanges transfrontaliers et la fourniture d’une électricité fiable et bon marché aux populations 
et aux investisseurs industriels.

Le PEAC a été créé en 2003 et a fonctionné depuis lors sans véritable plan stratégique. Il doit désormais s’organiser 
pour s’acquitter pleinement de son mandat sur la base des objectifs stratégiques liés aux résultats attendus des 
activités qu’il réalise. Cela passe par la définition d’une réponse au diagnostic stratégique ainsi qu’au repérage 
et à l’identification des risques qui ont été menés. Autant de causes de ralentissement et/ou des entraves à 
l’accomplissement de sa mission par le PEAC. 

6.1	 La question fondamentale des ressources du PEAC

Tel que cela a été souligné dans le présent document, le Secrétariat Permanent occupe une position centrale dans 
le schéma institutionnel du PEAC. Il est par conséquent primordial qu’il soit en mesure de résoudre les problèmes 
d’ordre financier et de ressources financières sans lesquels, la transition vers l’établissement du marché régional est 
difficilement envisageable. 

Les actions recommandées plus avant et qui constituent le plan stratégique supposent que les contraintes liées à 
l’insuffisance des ressources humaines et financières pour suivre et mettre en œuvre adéquatement les activités 
soient au préalable levées. 

6.1.1	 Les ressources financières 

Il est fait référence ici au risque de financement. Celui ci implique que le PEAC soit en mesure de générer de façon 
pérenne les financements nécessaires à son fonctionnement et à l’exécution de ses activités.

Le dispositif financier interne actuel du PEAC se résume essentiellement au financement du budget de fonctionnement 
du Secrétariat permanent (salaires, investissements liés aux matériels et équipements de bureau, organisation des 
réunions des organes statutaires et des sous-Comités techniques). Cette dotation budgétaire est fixée annuellement 
par le Conseil des ministres de l’énergie, et répartie entre les États membres et leurs sociétés nationales d’électricité. 
Ces montants sont recouvrés selon le système classique des contributions sur budgets nationaux.
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Ce dispositif présente deux désavantages majeurs :

1.	 le niveau de réalisation effective des budgets est, dans la quasi-totalité des cas  ; en deça des dotations 
votées et des besoins découlant de la mise en œuvre des mandats21 ;

2.	 il ressort de l’expérience du passé que l’irrégularité des recettes constitue l’une des caractéristiques 
majeures, et partant les retards d’encaissement des contributions.

Qui plus est, puisque toutes les autres activités du Secrétariat permanent (études et supervision des projets) 
dépendent totalement de financements externes. Cela entraine une très forte dépendance aux financements 
externes puisque la part relative moyenne des apports externes représente en moyenne 70% des ressources 
affectées aux activités du PEAC.

La réponse à ces faiblesses structurelles constatées du financement du PEAC réside dans la proposition de mécanisme 
de financement autonome du PEAC22 qui a déjà été adoptée par le Conseil de ministres de l’énergie, et qui est 
actuellement en attente d’être formellement entérinée par la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernements de 
la CEEAC.

Ce mécanisme consiste en la constitution d’un fonds PEAC de développement du secteur de l’électricité alimenté 
par un prélèvement sur la consommation d’électricité dans les États membres. Il est à noter que ce mode de 
financement « sur redevance » est déjà en vigueur au Cameroun et en RCA pour le financement des agences de 
régulation de ces deux États.

Ce fonds PEAC de développement du secteur de l’électricité sera à même de couvrir la totalité des charges de 
fonctionnement courant du Secrétariat permanent, mais également la réalisation des études techniques des projets 
voire même, certaines études de faisabilité. 

Il va de soi toutefois, qu’à long terme et dans le cadre du marché régional totalement fonctionnel, le financement 
des charges de structure du PEAC se fera au moyen d’une taxe sur les flux transfrontaliers d’électricité. 

6.1.2	 Les ressources humaines 

Il est fait référence ici, au risque d’exécution ou risque de mise en œuvre. La disponibilité, en quantité et en qualité, 
de ressources humaines est au cœur de la capacité du Secrétariat permanent de superviser les études et la mise en 
œuvre des projets d’infrastructure. Le constat du déficit d’expertise technique au sein des organes opérationnels du 
PEAC a été fait. Comme déjà énoncé, Il constitue un handicap majeur pour la contribution et/ou la supervision du 
développement de projets d’interconnexion qui sont, par nature, des ouvrages techniques complexes.

La solution qui est retenue actuellement consiste à retenir des experts choisis par les pays parties prenantes au 
projet concerné pour assurer le suivi du déroulement des études ou encore la coordination de la mise en œuvre du 
projet. Cela se traduit par :

n  n la mise sur pied d’un Comité de Pilotage et d’un Comité Technique de Suivi du déroulement des études et de 
coordination des activités des consultants recrutés pour la circonstance, comme dans le cas de l’interconnexion 
Tchad - Cameroun ;

21  Le taux moyen de réalisation des recettes est en moyenne de 47,4% entre 2004 et 2006 et de 69,4% de 2006 à 2008.
22  ONU-CEA-BSR/AC - Étude sur un mécanisme de financement autonome du PEAC, Mai 2010 – Révision par PEAC en 2011.
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n  n la création d’une cellule de gestion ou une agence nationale d’exécution dédiée à la mise en œuvre du projet 
d’infrastructure, comme dans le cas du développement de INGA 3  Basses Chutes.

Dans les deux cas de figures précédents, le risque de mise en œuvre associé au Comité Technique de Suivi, ou à la 
Cellule de Gestion est clairement mis en exergue par les bailleurs de fonds23. Ce type de montage repose en effet 
sur des entités nouvelles créées ex-nihilo. Les entités en question n’ont pas d’historique dans le suivi et/ou la mise 
en œuvre de projets qui sont par définition, complexes. Qui plus est, la BAD par exemple, mentionne également le 
risque fiduciaire initial élevé du fait que ce type « d’agence d’exécution » n’est pas encore totalement opérationnelle 
et partant, sa capacité à assurer la bonne gestion financière du projet est difficilement évaluable ex ante.

La réponse préconisée pour mitiger au mieux le risque de mise en œuvre et le risque fiduciaire dans le cas de tous 
les projets régionaux d’infrastructures d’intégration énergétique repose sur deux axes complémentaires :

1.	 Il y a lieu tout d’abord, de conserver explicitement au PEAC son statut d’interlocuteur privilégié, et sa 
position de maître d’ouvrage Délégué des infrastructures d’intégration énergétique à caractère régional ;

2.	 Pour éviter des retards dans la mise en œuvre des projets, et apporter des améliorations concrètes 
dans les domaines du renforcement des capacités, de la capitalisation de l’expertise et de la gestion 
financière ; deux formes d’entités juridiques dédiées aux besoins de suivi et mise en œuvre des projets 
sont préconisées pour la maîtrise d’œuvre :

i.	 La société de projet (SPV), qui est une société de droit privé constituée spécifiquement pour 
le projet par ses actionnaires et dont le type particulier est fonction des caractéristiques de 
l’infrastructure à réaliser ;

ii.	 L’organisation internationale, qui est instituée  par voie de traité ou d’accord conclu entre 
plusieurs États. Elle est généralement administrée par une assemblée de représentants des 
États membres qui adopte les orientations principales de l’organisation et un organe exécutif 
qui s’assure de leur réalisation.

Les résultats de l’analyse comparative détaillée qui a été menée entre la SPV et l’Organisation internationale 
recommandent d’opter pour la société de projet (SPV) qui présente l’avantage d’une mise en œuvre efficace et 
accélérée des projets d’infrastructures tout en capitalisant les acquis de l’expertise des experts qu’elle est amenée 
à recruter sur la base de leurs seules compétences.

L’approche SPV prend le contrepied des points négatifs liés à l’approche existante de mise en œuvre des projets 
tels que l’insuffisance de convergence des priorités des pays participants, de même la coordination et la gestion 
permissives du projet.

6.2	 La matrice des risques et l’analyse FFOM

6.2.1	 La matrice des risques 

23  Banque Africaine de Développement - Appui au développement du site d’INGA et de l’accès à l’électricité - Rapport d’évaluation de 
projet, Octobre 2013.
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Le Secrétariat Permanent du PEAC joue un rôle central et à ce titre, une analyse PESTLE  a permis le repérage des 
facteurs externes susceptibles d’influencer la manière dont il va pouvoir mener ses activités et accomplir sa mission. 
Cela a permis dans le cadre du processus de planification stratégique mené, d’aboutir à la matrice des risques 
suivante : 

Tableau 8 : Matrice des risques liés à la mise en œuvre de la stratégie

DESCRIPTION ET EFFET MESURE DE MITIGATION ALLOCATION

Risque d’exécution

L’exécution pâtit de la non-
collaboration des acteurs 
au sein des États.

Soutien fort et marqué des 
instances du PEAC (Comité 
de Direction).

Sociétés d’électricité 
concernées et partant, 
Société de projet SPV 
créée.

Risque politique

De nouvelles priorités 
gouvernementales non 
en accord avec les projets 
régionaux.

Un très fort engagement au 
plus haut niveau politique 
dans les États membres.

CEEAC,
Gouvernements 
nationaux.

Risque législatif

Mesures de réforme des 
systèmes électriques 
non approuvée par les 
Parlements nationaux.

Plaidoyer auprès instances 
du PEAC (Comité exécutif + 
Conseil des Ministres).

CEEAC,
Gouvernements 
Nationaux.

Risque de financement

Non-réception de toutes 
les cotisations nationales 
pour financement des 
activités du PEAC.

Mécanisme de financement 
autonome du PEAC en 
cours d’adoption par la 
Conférence des Chefs d’État 
& de Gouvernement.

PEAC.

6.2.2	 L’analyse FFOM

Une analyse Forces – Faiblesses – Opportunités – Menaces (FFOM) du PEAC a été réalisée pour évaluer les activités 
et les tâches effectuées jusqu’à présent par aussi bien le PEAC que ses sociétés membres. L’objectif de cette analyse 
était est d’être capable à travers le plan d’action proposé pat la suite, de convertir les faiblesses en forces, et 
d’atténuer les risques identifiés.

L’analyse FFOM est présentée ci-dessous sous forme de tableau synthétique, avec les forces, les faiblesses, les 
opportunités et les menaces.
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Tableau 9 : Matrice FFOM du PEAC

FORCES FAIBLESSES
Des attributions claires et sans ambiguité de la CEEAC à 
l’adresse du PEAC pour en faire un organisme spécialisé 
responsable d’établir le marché régional de l’Électricité 
en Afrique centrale.

Des sous-Comités inopérants qui entrainent un déficit 
d’expertise technique au sein des organes opérationnels 
du PEAC. Cela constitue un handicap majeur pour la 
supervisison des projets d’interconnection.

Un mandat explicite des instances du Conseil des 
ministres de l’Énergie pour piloter le développement 
des infrastructures, et spécifiquement pour superviser 
et mettre en oeuvre les Projets d’Intégration Prioritaires 
de la Région.

Des modalités de financement des activités du PEAC 
qui dépendent des cotisations des États membres et 
des sociétés d’électricité et qui occasionnent souvent 
des retards ou des lenteurs dans l’exécution.

Existence et disponibilité d’études de planification 
régionale (EIRE) qui constituent un socle pour une 
optimisation des plans d’investissements à Moyen et 
long termes.

Nécessité de systématisation des modalités de 
renforcement des compétences et de l’expertise des 
professionnels des états membres impliqués.

OPPORTUNITÉS MENACES
Fortes pressions à l’intérieur, comme à l’extérieur de 
l’Afrique centrale pour une valoristaion de l’énorme 
potentiel hydroélectrique.

Impératif d’harmonisation des législations et de la 
réglementation nationale et de standardisation des 
accords nécessaires au fonctionnement du marché 
régional.

L’hydroélectricité est une énergie renouvelable et 
représente donc un atout majeur en termes de 
réduction des GES et partant pour mobiliser des 
financements.

Impératif de mutations de l’organisation des industries 
électriques pour permettre l’Accès des Tiers aux réseaux 
et passer des contrats bilatéraux à des transactions 
commerciales.

Excellentes dispositions des bailleurs de fonds 
internationaux à financer les projets régionaux 
intégrateurs sous la supervision du Secrétariat 
Permanent du PEAC (Institution spécialisée régionale).

Impératif d’adoption de tarifs rémunérateurs pour être 
en mesure de garantir des cash-flow suffisants, et une 
rentabilité des capitaux investis en cas de PPP.

Un modèle d’affaire pour le pilotage des études et de la 
mise en oeuvre des projets (CP, CTSP...) qui ne porte pas 
en lui-même les germes de la capitalisation des acquis. 
Nécessité de mettre sur pied des sociétés de projets 
(SPV) sous la supervisation du PEAC.

6.3	 Le plan d’actions 

Les actions recommandées sont regroupées suivant les six catégories de la matrice de priorisation des objectifs 
stratégiques axés sur les résultats :

1.	 Assistance au développement des infrastructures de production et transport.

2.	 Renforcement des capacités institutionnelles.

3.	 Création d’un environnement réglementaire et législatif.

4.	 Établissement des règles commerciales & cadre de régulation.
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5.	 Établissement & Interprétation des règles techniques pour l’exploitation.

Les actions sont ensuite structurées en activités principales et sous-activités avec :

n	le court-moyen terme (5 ans), sur la période 2014 – 2019 ;

n	le long terme, sur la période 2020-2030. 

6.3.1	 La phase 1 : 2014 - 2019 

 

 



78DSPER - PEAC    Document Stratégique de Politique Energétique Régionale du Pool Energétique de l’Afrique Centrale

Su
pe

rv
isi

on
 p

ar
 le

 P
EA

C,
 e

n 
ta

nt
 q

ue
 M

aî
tr

e 
d’

O
uv

ra
ge

 D
él

ég
ué

 (M
O

Ad
);

de
 l’

ex
te

ns
io

n 
de

s i
nf

ra
st

ru
ct

ur
es

 ré
gi

on
al

es
 d

e 
tr

an
sp

or
t d

’é
ne

rg
ie

 é
le

ct
riq

ue
 a

u 
tr

av
er

s d
e 

la
 

fin
al

isa
tio

n 
de

 la
 to

ta
lit

é 
de

s P
IP

.

AC
TI

VI
TÉ

 P
RI

N
CI

PA
LE

1.
 D

év
el

op
pe

m
en

t d
es

 in
fr

as
tr

uc
tu

re
s d

e 
pr

od
uc

tio
n 

et
 tr

an
sp

or
t (

PI
P)

7.
 É

ta
t d

es
 li

eu
x 

SC
AD

A 
en

 fi
n 

de
 p

ér
io

de
 

à 
de

sti
na

tio
n 

po
ur

 la
 c

om
pr

éh
en

sio
n 

de
 la

 
dy

na
m

iq
ue

 d
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
es

 S
ys

tè
m

es
 

d’
Éc

ha
ng

es
 É

ne
rg

éti
qu

es
 e

t d
es

 p
ro

bl
ém

ati
qu

es
 

as
so

ci
ée

s a
u 

m
ar

ch
é 

ré
gi

on
al

 d
e 

l’é
le

ct
ric

ité
.

 6
. É

va
lu

ati
on

 d
e 

l’e
ffi

ca
ci

té
 d

u 
M

O
Ad

 e
t d

e 
l’A

M
O

A 
qu

an
t à

 la
 c

on
tr

ib
uti

on
 d

u 
PE

AC
 q

ua
nt

 
à 

la
 m

ise
 e

n 
œ

uv
re

 d
es

 P
IP

 e
t à

 la
 ré

pa
rti

tio
n 

éq
ui

ta
bl

e 
de

s i
nv

es
tis

se
m

en
ts

 à
 ré

al
ise

r à
 l’

hr
izo

n 
20

20
 p

ou
r l

’é
ta

bl
iss

em
en

t d
u 

m
ar

ch
é 

ré
gi

on
al

.

5.
 C

ré
ati

on
 d

es
 S

PV
 a

u 
pr

em
ie

r r
an

g 
de

sq
ue

lle
s,

 
le

s S
PV

 d
es

 In
te

rc
on

ne
xi

on
s p

rio
rit

ai
re

 ; 
i.e

. I
nt

er
co

nn
ec

tio
n 

Ca
m

er
ou

n 
- T

ch
ad

 &
 

In
te

rc
on

ne
xi

on
 In

ga
 - 

Ca
bi

nd
a 

- P
oi

nt
e 

N
oi

re
 

po
ur

 c
on

ce
nt

re
r l

es
 c

om
pé

te
nc

es
 e

t l
es

 m
oy

en
s 

fin
an

ci
er

s d
isp

on
ib

le
s.

4.
 D

év
el

op
pe

m
en

t d
’u

n 
pl

an
 d

’a
pp

ui
 à

 la
 m

ise
 e

n 
œ

uv
re

 d
es

 P
IP

  p
ou

r ê
tr

e 
en

 m
es

ur
e 

de
 su

rv
ei

lle
r 

et
 d

’é
va

lu
er

 l’
effi

ca
ci

té
 d

e 
la

 c
on

tr
ib

uti
on

 d
u 

PE
AC

, 
en

 ta
nt

 q
ue

 M
aî

tr
e 

d’
O

uv
ra

ge
 D

él
ég

ué
 (M

O
Ad

) ;
 

à 
l’e

xp
an

sio
n 

de
 c

es
 in

fr
as

tr
uc

tu
re

s r
ég

io
na

le
s e

n 
vu

e 
d’

un
e 

pr
op

os
iti

on
 d

e 
ré

pa
rti

tio
n 

éq
ui

ta
bl

e 
de

s i
nv

es
tis

se
m

en
ts

 d
an

s l
e 

te
m

ps
 e

t d
an

s 
l’e

sp
ac

e 
ré

gi
on

al
.M

ise
 e

n 
pl

ac
e 

de
 la

 p
ro

cé
du

re
 

de
 sy

st
ém

ati
sa

tio
n 

de
s l

ie
ns

 e
nt

re
 le

 M
aî

tr
e 

d’
O

uv
ra

ge
 D

él
ég

ué
) (

SP
- P

EA
C)

 e
t l

es
 M

aî
tr

es
 

d’
O

eu
vr

e 
(S

PV
).

3.
 O

rg
an

isa
tio

n 
pa

r l
e 

M
aî

tr
e 

d’
O

uv
ra

ge
 D

él
ég

ué
 

(M
O

Ad
) d

’u
ne

 T
ab

le
 R

on
de

 d
es

 B
ai

lle
ur

s d
e 

fo
nd

s 
po

ur
 b

ou
cl

er
 la

 m
ob

ili
sa

tio
n 

de
s fi

na
nc

em
en

ts
 

de
sti

né
s à

a 
la

 c
on

st
ru

cti
on

 d
es

 tr
on

ço
ns

 d
es

 
ou

vr
ag

es
 d

e 
la

 d
or

sa
le

 S
ud

 - 
N

or
d 

[M
aq

ue
la

 D
o 

Zo
m

bo
 (A

ng
ol

a)
 - 

M
em

ve
’é

lé
 (C

am
er

ou
n)

] q
ui

 
pe

rm
et

 d
’e

xp
lo

ite
r l

es
 m

oy
en

s d
e 

pr
od

uc
tio

n 
na

tio
na

ux
 d

es
 É

ta
ts

 tr
av

er
sé

s p
ar

 c
ett

e 
in

te
rc

on
ne

xi
on

 ré
gi

on
al

e.

 2
.  

Pl
ai

do
ye

r a
up

rè
s d

e 
la

 C
EE

AC
 p

ou
r a

pp
uy

er
 

l’a
do

pti
on

 a
u 

pl
us

 tô
t d

u 
m

od
e 

de
 fi

na
nc

em
en

t 
au

to
no

m
e 

du
 P

EA
C 

 d
e 

fa
ço

n 
à 

sé
cu

ris
er

 la
 

ca
pa

ci
té

 d
u 

PE
AC

 à
 a

ss
ur

er
 so

n 
fo

nc
tio

nn
em

en
t 

in
te

rn
e 

m
ai

s é
ga

le
m

en
t c

el
ui

 d
es

 S
PV

 (R
H 

+ 
M

oy
en

s fi
na

nc
ie

rs
). 

 1
.  

Pl
ai

do
ye

r a
up

rè
s d

e 
la

 C
EE

AC
 a

ux
 fi

ns
 d

e 
l’a

do
pti

on
 p

ar
 le

s i
ns

ta
nc

es
 d

u 
PE

AC
 d

u 
DS

PE
R 

du
 

do
cu

m
en

t d
e 

st
ra

té
gi

e 
pr

ép
ar

é 
av

ec
 le

s E
xp

er
ts

 
de

s p
ay

s ;
 p

ou
r r

en
dr

e 
eff

ec
tiv

es
 le

s p
ro

po
siti

on
s 

qu
’il

 c
on

tie
nt

 e
t e

n 
pa

rti
cu

lie
r, 

le
 st

at
ut

 d
e 

M
aî

tr
e 

d’
O

uv
ra

ge
 D

él
ég

ué
 (M

O
Ad

) d
u 

SP
-P

EA
C,

 a
in

si 
qu

e 
la

 c
ré

ati
on

 d
e 

So
ci

ét
és

 d
e 

Pr
oj

et
s (

SP
V)

 p
ou

r 
pi

lo
te

r l
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
es

 P
IP

.

SO
U

S 
AC

TI
VI

TÉ
S

O
uti

l S
ys

tè
m

e 
d’

ap
pr

en
tis

sa
ge

 su
r l

og
ic

ie
l S

CA
DA

 
po

ur
 le

 su
iv

i d
es

 é
ch

an
ge

s t
ra

ns
fr

on
ta

lie
rs

 d
u 

po
in

t d
e 

vu
e 

op
ér

ati
on

ne
l, 

et
 la

 fa
ci

lit
ati

on
 d

e 
la

 c
oo

rd
in

ati
on

 a
ve

c 
le

s o
pé

ra
te

ur
s d

e 
tr

an
sp

or
t 

da
ns

 le
s É

ta
ts

 m
em

br
es

.

Ét
ab

lis
se

m
en

t d
’u

ne
 b

as
e 

de
 d

on
né

es
 d

es
 

in
di

ca
te

ur
s d

e 
pe

rf
or

m
an

ce
 p

ou
r l

e 
Su

iv
i-

Év
al

ua
tio

n 
de

 rô
le

 d
e 

M
aî

tr
e 

d’
O

uv
ra

ge
 

su
pr

an
ati

on
al

 d
u 

PE
AC

Ch
ar

te
 S

PV
, S

ch
ém

a 
Di

re
ct

eu
r R

ég
io

na
l, 

Dé
ci

sio
ns

, 
Et

ud
es

 d
e 

fa
isa

bi
lit

é,
 B

as
e 

de
 d

on
né

es
 S

IG
.

 S
ch

ém
a 

Di
re

ct
eu

r É
le

ct
riq

ue
 R

ég
io

na
l d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

es
 in

fr
as

tr
uc

tu
re

s e
t S

ch
ém

as
 

Di
re

ct
eu

rs
 É

le
ct

riq
ue

s n
ati

on
au

x 
ac

tu
al

isé
s 

né
ce

ss
ai

re
s à

 l’
ét

ab
lis

se
m

en
t d

u 
m

ar
ch

é 
ré

gi
on

al
 

de
 l’

él
ec

tr
io

ci
té

 a
ve

c 
en

 p
rio

rit
é 

le
s 1

5 
PI

P.

O
uti

l i
nf

or
m

ati
qu

e 
/ L

og
ic

ie
l d

e 
dé

te
rm

in
ati

on
 

du
 n

iv
ea

u 
de

 la
 re

de
va

nc
e 

et
 d

es
 fl

ux
 fi

na
nc

ie
rs

 
po

ur
 c

ha
cu

n 
de

s s
ys

tè
m

es
 é

le
ct

riq
uw

es
 d

es
 É

ta
ts

 
m

em
br

es
.

ÉQ
U

IP
EM

EN
TS

, L
O

GI
CI

EL
S,

 O
U

TI
LS

Bu
dg

et
 p

ré
vi

sio
nn

el
 : 

20
0 

00
0 

U
S 

$.

In
cl

us
 d

an
s l

’é
va

lu
ati

on
 

de
s c

oû
ts

 d
e 

ré
fé

re
nc

e 
de

s P
IP

.

Bu
dg

et
 p

ré
vi

sio
nn

el
 : 

1 
à 

2 
m

ill
io

ns
 U

S 
$/

  a
n 

po
ur

 le
s é

tu
de

s 
1 

à 
2 

m
ill

io
ns

 U
S 

$ 
/ a

n 
po

ur
 le

 c
on

tr
ôl

e 
de

s 
tr

av
au

x.

Bu
dg

et
 p

ré
vi

sio
nn

el
 : 

10
0 

00
0 

à 
15

0 
00

0 
U

S 
$.

CO
Û

TS
 S

PÉ
CI

FI
Q

U
ES

Le
 b

ud
ge

t p
ré

vi
sio

nn
el

 p
ré

vo
it 

le
 c

oû
t 

d’
ac

qu
isi

tio
n 

de
 l’

éq
ui

pe
m

en
t, 

ai
ns

i q
ue

 le
 c

oû
t d

e 
fo

rm
ati

on
 à

 so
n 

uti
lis

ati
on

. 
Il 

co
m

op
re

nd
 é

ga
le

m
en

t l
e 

co
ût

 d
es

 a
ud

its
 d

es
 

SC
AD

A 
ex

ist
an

ts
, s

oi
t e

nv
iro

n 
50

 jo
ur

s-
ho

m
m

e.

Le
s b

ud
ge

ts
 p

ré
vi

so
nn

el
s d

oi
ve

nt
 p

ro
vi

sio
nn

és
 su

r 
un

e 
pé

rio
de

 d
’u

ne
 d

iza
in

e 
d’

an
né

es
.

Ce
tte

 T
ab

le
 R

on
de

 d
oi

t i
nt

er
ve

ni
r a

u 
co

ur
s d

u 
1e

r 
se

m
es

tr
e 

de
 l’a

nn
ée

 2
01

5,
 e

t l
e 

lie
u 

de
 sa

 te
nu

e 
re

st
e 

à 
dé

fin
ir.

O
BS

ER
VA

TI
O

N
S



79 DSPER - PEAC    Document Stratégique de Politique Energétique Régionale du Pool Energétique de l’Afrique Centrale

Les ressources hum
aines directes et indirectes 

du PEAC, en tant que M
aître d’O

uvrage 
Supranational; doivent être portées à un niveau 
suffi

sant pour réaliser ses m
issions.

ACTIVITÉ PRIN
CIPALE

2. Renforcem
ent des capacités institutionnelles

 7. M
ise en place d’une Task force d’audit des 

com
pétences.

 6. M
ise en place d’une task force d’audit des 

perform
ances techniques.

5. Fourniture de prestations d’interprétation et 
de traduction / révision des docum

ents régionaux 
et vérification de la concordance des versions 
linguistiques des accords, traités et contrats (Fr, 
Ang, Port, Esp). pour le com

pte du SP-PEAC. 

 4. Form
ulation et m

ise en m
ett

re en œ
uvre de la 

politique de com
m

unication du SP-PEAC
(Participer à la définition de la stratégie de 
com

m
unication, valoriser les actions du PEAC, tant 

à l’interne qu’à l’externe ; accom
pagner les points 

focaux et les experts des États m
em

bres dans 
l’élaboration de leurs actions de com

m
unication à 

vocation régionale).

 3. Renforcem
ent des capacités en accord avec 

l’appropriation du Code d’exploitation du M
arché 

régional d’Afrique centrale, i.e. pour être en 
m

esure de m
ener les activités essentielles à la 

m
ise en œ

uvre, à l’exploitation et à la surveillance 
d’un m

arché régional.

 2.  Renforcem
ent des capacités en m

atière 
de gestion des projets et de M

O
Ad  des 

infrastructures énergétiques : création / 
Consolidation des  Com

pétences en Gestion des 
Projets d’infrastructures énergétiques pour le 
Suivi du Schém

a Directeur Électrique régional 
et des Schém

as Directeurs Électriques des États 
m

em
bres.

1. Réactivation du sous-Com
ité Planification, et 

constitution des Sous-Com
ités Exploitation &

 
Environnem

ent pour tous les rendre opérationnels 
sur la période 2014-2019 (Program

m
e d’activités, 

Budget de fonctionnem
ent etc.).

SO
U

S ACTIVITÉS

 - O
util Systèm

e d’apprentissage sur logiciel SCADA 
pour le pilotage et la m

aintenance des Systèm
es 

électriques.
 - Sim

ulateur num
érique pour fonctionnem

ent 
et test des relais et protections &

 Sim
ulateur 

analogique pour la conduite des réseaux de 
transports.
 - Cursus de form

ation à l’exploitation-
m

aintenance d’un SEI interconnectés.

 - Équipem
ents inform

atiques et m
atériels de 

visioconférences (hardw
are) &

 logiciels (softw
are) 

sur la gestion des projets d’infrastructures et la 
m

aîtrise d’ouvrage.
 - Cursus de form

ation ingénierie de construction 
/ cursus de form

ation à la gestion de projets de 
construction / logiciel de planification de projets / 
Base de données Projets de Construction.

 - Program
m

e d’activités im
posé par le M

O
Ad 

(SP-PEAC).

ÉQ
U

IPEM
EN

TS, LO
GICIELS, O

U
TILS

Coûts de fonctionem
ent de la Cellule 

Interprétation / Traduction.

Coûts de fonctionnem
ent de la Cellule de 

Com
m

unication.

Budget prévisionnel : 300 000 U
S $.

Budget prévisionnel : 150 000 U
S $.

Budget prévisionnel de fonctionnem
ent : 150 000 

à 200 000 U
S $ par année.

CO
Û

TS SPÉCIFIQ
U

ES

Le budget prévisionnel prévoit le coût 
d’acquisition des m

atériels et équipem
ents, 

les coûts de form
ation à leur utilisation ainsi 

que l’accom
pagnem

ent des exploitants des SE 
élém

entaires non pourvus de SCADA.

Le budget prévisionnel prévoit le coût 
d’acquisition des m

atériels et équipem
ents, ainsi 

que les coûts de form
ation à leur utilisation.

N
om

bre réunions des SC &
 déplacem

ents associés 
fonction du program

m
e d’activités et des besoins 

d’arbitrages dem
andés au M

O
Ad.
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Finalisation de la form
e juridique &

 
institutionnelle, et préparation de la m

ise en place 
de la CO

RREA.

Elaboration de projets d’accords com
m

erciaux 
inter-étatiques et/ou entre acteurs, notam

m
ent, 

en fonction de la nature des PIP 
(intra-régionaux / interrégionaux)
et du Code du M

arché régional.

ACTIVITÉ PRIN
CIPALE

4. Établissem
ent des règles com

m
erciales &

 cadre de régulation

4. Passage en revue et analyse des différents 
types de contrats et stratégies &

 techniques de 
négociation des contrats.

3. Approbation du plan directeur régional et 
convergence des règles en m

atière de régulation 
pour ce qui concerne spécifiquem

ent les PIP en 
développem

ent.

2. M
ode de fonctionnem

ent du Régulateur 
régional : supervision de l’élaboration et 
recom

m
andation des règles, la m

ise en 
application des règles, reflexion sur le traitem

ent 
des questions relatives à la tarification du 
transport et  du m

ode de règlem
ent des 

différends entre opérateurs.

 1. État des lieux de la Régulation nationale dans 
les États m

em
bres, et enseignem

ents pour la 
régulation régionale. 
Définition de la structure, des responsabilités, 
du m

ode de fonctionnem
ent et des pouvoirs du 

régulateur régional.

4. M
ise en place de m

écanism
es d’appropriation 

par les opérateurs et les parties prenantes du 
Code du m

arché régional.

 3. M
ise en cohérence des accords et des 

instrum
ents com

m
erciaux avec le Code du m

arché 
régional de l’Électricité de l’Afrique Centrale.

 2.  Form
alisation du développem

ent des 
échanges qui sont aujourd’hui réalisés au « cas 
par cas » et norm

alisation des procédures telles 
que :
- les accords bilatéraux aussi bien entre États, que 
entre des entreprises régionales ;
- les instrum

ents com
m

erciaux (types de contrat, 
échanges à court term

e).

 1. État des lieux des types d’accord existants en 
m

atière d’interconnexion :
- identification des projets de contrats/accords 
types et principes directeurs à faire valider par les 
États m

em
bres ;

- élaboration des projets de contrats/accords type 
d’interconnexion a m

ett
re à la disposition des 

Etats m
em

bres. SO
U

S ACTIVITÉS

Planches pédagogiques et logiciels didactiques sur 
les négociations com

m
erciales et les techniques 

de passation des contrats.

ÉQ
U

IPEM
EN

TS, LO
GICIELS, O

U
TILS

CO
Û

TS SPÉCIFIQ
U

ES
Le PEAC devra conserver une base de donnée de 
ces différents accords existants.

O
BSERVATIO

N
S
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6.3.2	 La phase 2 : 2020 - 2030 
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Com
pétences RH consolidées et renforcées afin 

de superviser la m
ontée en charge du m

arché 
régional de l’électricité via des SEI en phase 
d’intégration.

ACTIVITÉ PRIN
CIPALE

2. Renforcem
ent des capacités institutionnelles

5. Audit d’évaluation du Code d’Exploitation et 
m

ise à niveau sous couvert du SC Exploitation.

 4. Renforcem
ent des capacités collectives et 

organisationnelles des entités en charge des SEI.

 3. Renforcem
ent des capacités collectives et 

organisationnelles des entités en charge des SEI.

2. M
ise à niveau des systèm

es de protections, 
autom

atism
es et transm

ission en fonction des 
recom

m
andations de l’audit technique (phase 1 

-  Sous Activité 4).

 1. Renforcem
ent des capacités individuelles des 

opérateurs conform
ém

ent au recom
m

andations 
de l’audit RH (phase 1 - Sous Activité 5).

SO
U

S ACTIVITÉS
ÉQ

U
IPEM

EN
TS, LO

GICIELS, O
U

TILS
CO

Û
TS SPÉCIFIQ

U
ES

O
BSERVATIO

N
S
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CO
RREAC. ACTIVITÉ PRIN

CIPALE

4. Établissem
ent des règles com

m
erciales &

 cadre de régulation

 5. Coordination et suivi par le PEAC du plan 
d’action et de la feuille de route pour la création 
et la m

ise en fonctionnem
ent effective de la 

CO
RREAC.

 4. O
rganisation de sém

inaires d’appropriation par 
les Etats m

em
bres en vue de l’adoption d’un plan 

d’action et d’une feuille de route.

 3. Projet de convention com
m

unautaire et 
autres textes nécessaires au fonctionnem

ent de 
la CO

RREAC, incluant les principes de base de la 
nature juridique de l’organe de régulation inter-
étatique, com

position et fonctionnem
ent de ses 

organes, garanties d’indépendances sans oublier 
ses m

oyens techniques et financiers.

 2. Analyse de la structure institutionnelle 
optim

um
 pour la gestion des réseaux 

interconnectés sur la base des constats de la 
phase.

 1. Vulgarisation auprès des Etats m
em

bres et des 
acteurs du secteur des outils préparés en phase 1
Suivi et coordination de l’usage par les Etats 
m

em
bres et acteurs des accords/contrats 

d’interconnexion.

SO
U

S ACTIVITÉS
ÉQ

U
IPEM

EN
TS, LO

GICIELS, O
U

TILS
CO

Û
TS SPÉCIFIQ

U
ES

O
BSERVATIO

N
S
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ANNEXE : LA LISTE ET LES COÛTS DES PIP7
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7	 Annexe : La liste et les coûts des PIP
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N
°

Intitulé du PIP
Budget

Etudes
Travaux

O
bservations

1
Am

énagem
ent de Djibloho (Guinée Équatoriale)

PRO
JET D

ÉJÀ RÉALISÉ SU
R FIN

AN
CEM

EN
T PRO

PRE G
U

IN
ÉE ÉQ

. ET EN
 ACTU

ELLEM
EN

T EXPLO
ITATIO

N

2
Développem

ent du site IN
GA et Interconnexions associées

15 m
illions U

S $
12.6 m

illiards U
S $

Le coût des travaux concerne IN
GA 3 Basses Chutes.

3
Interconnexion électrique Inga - Cabinda - Pointe N

oire
1.3 m

illions U
S $

230 m
illions U

S $
Études réalisées par FICHTN

ER et en attente de validation par PEAC
Financem

ent BAD.

4
Interconnexion des réseaux électriques 
Cam

eroun - Tchad
2.5 m

illions U
S $

125 m
illions U

S $
Dém

arrage des études en Décem
bre 2014

Durée prévue de 19 m
ois y com

pris élaboration des DAO
.

5
Am

énagem
ent hydroélectrique de Dim

oli &
 lignes associées RCA - Cam

eroun
2.6 m

illions U
S $

1.5 m
illiards U

S $
Financem

ent des études acquis : BDEAC / Décaissem
ent en attente signature 

convention
intergouvernem

entale / Dém
arrage des travaux prévu 1 er trim

estre 2015.

6
Interconnexion des réseaux électriques Cam

eroun (M
em

ve’ele) - Gabon - Guinée Eq.
1 m

illion U
S $

150 m
illions U

S $
Com

ission m
ixte Gabon - Guinée Éq. M

ise en place en Fév. 2014
En attente im

plication de la partie cam
erounaise.

7
Interconnexion des réseaux électriques
Gabon (Grand Poubara) - Congo

1 m
illion U

S $
150 m

illions U
S $

Les coûts m
entionnés ici sont des estim

ations sur base de coûts de référence.

8
Centrale hydro de Chollet et lignes associées vers le Congo et le Cam

eroun
2 m

illions U
S $

1.1 m
illiard U

S $
Les coûts m

entionnés ici sont des estim
ations qui concernent uniquem

ent la ligne 
en 225 kV ainsi que les postes associés.

Les coûts de l’am
énagem

ent hydroélectrique de 600 M
W

 restent à estim
er.

9
Alim

entation Burundi à partir Est RD Congo - Interconnexion Kolw
ezi - Bendera (1)

En attente d’infos de EGL / CEPGL / SIN
ELAC

10
Renforcem

ent Boali - Bangui et Interconnexion Bangui - Zongo - Libenge
50 m

illions U
S $

Financem
ent acquis auprès de la BAD.

Lancem
ent des travaux en novem

bre 2014.

11
Am

énagem
ent hydroélectrique des trois sites de la Lobaye

27 m
illions U

S $
540 m

illions U
S $

Les coûts m
entionnés concernent les ouvrages des sites de Bongoum

ba, Bac et 
Lotém

o ainsi que les lignes de transport associés.

12
Raccordem

ent de la Centrale Therm
ique Gaz de Soyo à Inga - Cabinda - Pointe N

oire
En attente d’infos de EN

E - Angola.

13
Interconnexion électrique Inga (RDC) et Calabar (N

igeria)
1 m

illion U
S $

7 m
illions U

S $
Etude de préfaisabilité à actualiser.

14
Interconnexion O

yem
 (Gabon) - M

ongom
o (Guinée Équatoriale)

En attente d’inform
ations de la part de la partie Gabonaise : Raccordem

ent du poste de M
onogom

o à O
yem

.

15
Étude sur l’interconnexion des réseaux des pays m

em
bres de la CEEAC

RDC - AN
GO

LA : 156 m
illions U

S $
CO

N
GO

 - GABO
N

 : 459 m
illions U

S $
GABO

N
 - GU

IN
ÉE ÉQ

. : 266 m
illions U

S $
GU

IN
ÉE ÉQ

. - CAM
ERO

U
N

 : 117 m
illions U

S $
CAM

ERO
U

N
 - TCHAD : 119 m

illions U
S $

Renforcem
ent RDC - CO

N
GO

 : 244 m
illions U

S $
Renforcem

ent des réseaux nationaux : 429 m
illions U

S $
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